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CALENDRIER 
POLITIQUE 

Rl:GION PARISIENNE 
La Comn1ission Régionale Entre­

prise organise, le mardi 24 avril, à 
18 h. 30, 9, rue Borromée, une as­
semblée des camarades du secteur 
entreprise et des responsables des 
sections locales. 

JAMAIS PLUS 
HIROSHIMA 

Vendu au profit du P.S.U. 

lAspects historique, médical, 
scientifique 

de cette véritable apocalypse. 

3 F franco, 5 F les 2, 

C.C .P. R. VIALLETEL 

135513 X NANCY) 

■ Le titre de • France-Soir•, ce ma­
tin, est exemplaire. A la une : • RE­
NAULT S'INSTALLE DANS LA GRE­
VE ». En grosses capitales. Bon, rien 
à dire, c'est l'information importante du 
jour et • France-Soir.• fait son bou­
lot. Dans le même titre, en revanche, 
les quatre lignes qui suivent sont à la 
fois révélatrices et dépassent les bor­
nes du ridicule : 1.500 ouvriers me­
nacés de chômage technique - dit 
• France-Soir• - après le refus des 

•7.000 O.S. de reprendre le travail ». 

c·est pas beau, ça? 

D"habitude, c 'est toujours une poi­
gnée de types qui, parce qu' ils se si­
tuent à un point clé dans le processus 
de production, bloquent la machine et 
entrainent l'arrêt du travail pour tous 
les autres : c'est le "chômage techni­
que .. 

Et notre· bonne presse bien pensan­
te ne manque Jamais de souligner com­
me c'est anormal et pas beau que quel­
ques mécontents obligent tous les au­
tres, qui voudraient tant continuer à 
travailler, à se croiser les bras. (A 
propos, à qui la faute ? Qui a créé le 
travail à la chaine, la parcellisation des 
tâches, l'atomisation des fonctions?) 

Mais voici que, cette fois, la pro­
portion se trouve inversée : ils sont 
7.000 grévistes - c'est pas rien -
et 1.500 qui vont s'en trouver affectés. 

Le titre de • France-Soir•, c'est 
quoi ? Sur les 7 .000, leurs revendica­
tions, leurs raisons de faire grève? 
Non. Sur les 1.500, les pôvres, qui ne 
vont plus pouvoir travailler. La force 
de l'habitude ! 

C'était notre rubrique: on n'hésite 
pas à faire de la pub. gratuite pour 
des confrères talentueux, et qui le mé­
ritent bien. 

■ Post-scriptum : à part ça, la grève 
chez Renault n'occupe pas plus de 
trois colonnes dans un coin à gauche 
de ce même .. France-Soir .. . C'est pas 
de leur faute : ils ont une très belle 
photo sur le pauvre Pablito Picasso et 
sa famille frustrée des milliards de 
pépé (5 colonnes, sous le tare : Picas­
so, bataille pour 500 millions) et un non 
moins indispensable cliché où l'on 
voit M. et Mme Merckx et leurs deux 
enfants - quelle gentille petite fa­
mille, elle mériterait d'être française -
toujours 5 col., et le titre • Merckx en 
pantoufles • . 
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Allez salue • France-Soir n, on va 
parler ~n peu de T.S. 

■ Pour ne rien vous cacher, on a des 
problèmes. Des problèmes de . fric, 
qui se posent d'abord en problemes 
de place. On tourne toujours sur .n~s 
seize pages, et on étouffe ! De 1,air, 
de l'air! Toutes les semaines, c est 
des articles entiers qui passent à la 
trappe, des tas d 'informations que vous 
nous envoyez, et que nous ne pou­
vons pas utiliser. 

Résultat, et c'est normal, vous êtes 
pas contents d'avoir bossé pour rien 
et vous nous prêtez des tas d'arrière­
pensées qu'on n'a pas : les gens de 
Brest, par exemple, râlent au courrier 
ce matin : « On commence à se poser 
des questions .. qu'ils d isent. Vous en 
posez pas trop, camarades. Votre pa­
pier, il est là, à côté de moi, à l'impri­
merie, tout composé, tout prêt à pas­
ser. Le malheur c'est qu'au moment 
où j'écris ce « 7 Jours", je ne sais 
pas encore si on aura la place de le 
passer cette semaine. 

C 'est que, voyez-vous, un journal , 
ça doit avoir une certaine allure d'en­
semble, respecter un certain rythme, 
un certain équilibre. Pour certains lec­
teurs , l'international .. c'est pas impor­
tant » ou le culturel " ça mérite pas 
tant de place "· Pour d'autres, c'est 
la rubrique • Front des luttes » qui en 
occupe trop. 

Nous, cet équilibre, on y tient. Et 
on essaie de le respecter le plus pos­
sible. Pas tellement parce qu'il faut 
faire pla isir à tout le monde, non. 
Mais parce qu'on se situe nous au 
confluent de tout un réseau d'informa­
tions - et que toutes nous paraissent 
importantes. Que nous pensons qu'il 
n'y a pas de .. fronts secondatres " par· 
exemple. Qu'en fonction de l'actualité, 
c 'est tel ou tel aspect des luttes qui 
prendra plus d'importance, qui prendra 
le pas sur tel autre. Les militants, en­
gagés dans leurs secteurs, dans leurs 
régions - sur tel ou tel terrain pré­
cis ont, bien sûr, tendance à privilé­
gier leur action à eux. Nous avons, 
nous, une vue d'ensemble et davanta­
ge de recul , il faut le comprendre. 

■ A ce problème,, il y a une solution, 
et une seule : développer le journal. 
Lui donner encore beaucoup plus de 
lecteurs qu'il en a. Faire des centaines 
et des centaines d'abonnés nouveaux. 

Cela nous permettra et de paHer à 
20 pages (urgent) et d'augmenter le 
personnel permanent de rédaction. (ur­
gent aussi, la seule bonne volo_nte ne 
suffit pas · à faire chaque semaine un 
vrai hebdomadaire). 

Nous sommes un parti de 10.000 mi­
litants. Nous avons lancé un mot d'or­
dre : • un abonné par militant•, S'il 
était suivi, nous aurions 10.000 abon­
nés extérieurs. Nous en avons 2.000. 
Alors que les râleurs s'en prennent 

' J' . 1 d'abord à eux-mêmes. espere qu on 
s'est compris 1. 
■ Bien sûr, cette semaine, c'est Re­
nault, Peugeot, Saviem, etc. qui ont la 
vedette (p. 4, 5). Le secteur de la pro­
duction bouge dans un grand bruit de 
chaines qu'on secoue, de Cl;len à Li­
moges, de l'ile Seguin à Saint-Etien­
ne, de Gondrange à Flins, cependant 
que M. Messmer découvre avec ravis­
sement (p. 6) les délices de la troisiè­
me voie. Les lycées, eux, coulent des 
jours paisibles : que c'est calme un 
lycée sans lycéens, on pourrait peut­
être prolonger les vacances, ce serait 
peut-être la solution ? En attendant, on 
prépare la rentrée (p. 14). De part et 
d'autré ... 

■ Important aussi de parler de l'ar­
mée et du combat que mènent des 
jeunes de plus en plus nombreux qui 
refusent l'incorporation (p. 16). Ou de 
l'avortement (p. 10) au moment où 
tous ceux - femmes, médecins, mili­
tants politiques - qui se battaient en 
désordre teritent de coordonner leur 
action. Et comment ne pas revenir 
sur le carnage de Beyrouth (p. 12) et 
ce qui l'explique, ce qui l'éclaire : la 
volonté expansionniste d'Israël et la 
complicité des gouvernements arabes? 
Et n'est-ce pas important aussi, pour 
un parti comme le nôtre, de savoir ce 
qu'il s'est passé au congrès du S.P.D. 
allemand (p. 13) et comment les Jusos 
appliquent, à travers leur longue mar­
che dans les institutions, la stratégie 
de l'escargot. 

Et que dire de la réflexion engagée 
dans notre dossier de la semaine (p. 7, 
8,9), par des militants de Hachette et 
de la C .F.D.T. sur l'information et sur 
leur outil de travail ? 

■ Et il y a encore tellement de cho­
ses importantes dont nous n'avons ni 
le temps, ni la place, ni parfois la ca­
pacité de vous parler 1 

Bernard LANGLOIS ■ 

SOUSCRIPTION 1973 

POUR QUE 

S'AFFIRME LE COURANT 

AUTOGES1l0NNAIRE 

C.C.P. PARIS 14.020.44 
9, RUE BORROMEE, PARIS 15' 

Reçu à ce jour . . .. .. . . . ... . ... .. . . . . . . . . . . . . . . 
Encore un effort pour ..... .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

173.052,30 F 

226.~7,70 F 
(au 13-04-73) 
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A CHILLE AUBAN n'est 
plus. Il est mort, em­
porté brutalement 

par une hémorragie cere­
brale, juste après une ma­
gnifique bataille menée 
comme à son habitude avec 
c o u ra g e, désintéresse­
ment, continuité et effica­
cité. 

Tous nos camarades de 
Haute-Garonne le connais­
saient bien ; les autres mi­
litants du Parti sans doute 
moins. 

Achille avait 61 ans ; 
pour certains militants, 
c'était donc « un vieux » . 

Mais je connais pour ma 
part des Jeunes qui sont 
déjà vieux dans leur pru­
dence, alors que des vieux 
comme Achille, on n'en 
connait pas beaucoup 
d'aussi jeunes. 

Personnellement, j'ai fait 
sa connaissance en 1954, 
au cours d'un Congrès des 
Jeunesses socialistes où, 
Secrétaire national des 
Etudiants socialistes, i'é-

mort d'un militant 
tais « invité » pour avoir 
- déjà - à me justifier 
des indisciplines commi­
ses par les étudiants so­
cialistes SFIO devant la li­
gne mollettiste. Achille Au­
ban était à cette époque 
député socialiste. Congrès 
difficile. Un mois ou deux 
avant, Achille Auban avait 
été exclu de la SFIO pour 
indiscipline ; il refusait le 
projet de communauté eu­
ropéenne de Défense : il 
avait raison ; nous l'ap­
prouv!ons, mais nous ne le 
connaissions pas. Il est ve­
nu au congrès des jeunes­
ses, à peine exclu du Parti, 
soucieux de s'expliquer 
devant la jeune génération 
du Parti. 

Il a su imposer sa pré­
sence et son intervention, 
qu'il avait faite avec un très 
grand courage et une très 
grande noblesse. 

Depuis, nous avons tout 
vécu ensemble : le combat 
pour sa réintégration, la 
lutte minoritaire, le combat 
contre la guerre d'Algérie, 
la scission, la création du 
Parti socialiste autonome, 
la fondation du Parti socia­
liste unifié, la défense de 
ce PSU aussi bien contre 
les tentations social-démo­
crates que contre les dé­
viations gauchistes. 

La continuité militante et 
la modestie d'Achille doi-

vent rester une leçon pour 
tous les militants. 

Son engagement, muri 
dangereusement d a n s 
l'ombre de la Résistance (il 
fonda le 1er réseau clan­
destin sur Toulouse) n'eut 
jamais à souffrir, comme 
tant d'autres, du souci de 
mener à bien une carrière. 

Bien au contraire, cet 
homme, qui fut député. 
sous - secrétaire d'Etat, 
maire', conseiller général, 
a mis en balance tous ses 
mandats et perdu la plu­
part d'entre en raison de 
ses convictions. 

Mais, dans tous les 
coups durs, il était là. 

Il a physiquement parti­
cipé à la quasi-totalité des 
manifestations de la fédé­
ration PSU de Haute-Ga­
ronne pendant les 13 ans 
de son existence. 

Il avait une position très 
forte électoralement dans 
sa propre circonscription. 
Son dernier geste, le plus 
grand, est d'avoir accepté, 
à la demande du parti et 
sachant ce qu'il faisait, de 
faire - pour l'ho.nneur -
une campagne très diffici­
le dans une circonscription 
qui n'était pas la sienne, où 
il savait qu'il ne ferait pas 
5 °/0, mais où il fallait tenir 
le drapeau du Parti en face 
de Sanguinetti, Savary, 

Picquet, Bensaid, au lieu 
de faire paisiblement les 10 
ou 15 % que .sa grande au­
torité lui assurait dans sa 
circonscription de St-Gau­
dens. 

li l'a fait, et il l'a fait dans 
les conditions d'une cam­
pagne admirablement mili­
tante, après avoir accepté 
avec les camarades de la 
fédération de Haute-Ga­
ronne un débat sur la situa­
tion des notables dans le 
mouvement révolutionnai­
re, débat dont il est sorti 
tout à son honneur et avec 
l'accord de ses camarades 
de la fédération. 

Il nous semblait en plei­
ne forme. La mort d'Achille 
Auban, ce n'es·t pas la dis­
parition d'un géronte qu'on 
aurait deviné affaibli de­
puis longtemps, c'est la 
mort d'un combattant de 
prem1ere ligne, pratique­
ment tué dans le feu de 
l'action. 

Il est de ces hommes qui 
ont assuré la continuité du 
Parti au nom d'une idée du 
socialisme sur laquelle il 
n'a jamais transigé. Le 
meilleur hommage que 
nous pourrions lui rendre 
est que le Parti sache se 
montrer digne de tant de 
courage et de tant de dé­
vouement. 

Michel ROCARD ■ 

éditorial 
A PRES avoir eu le grand frisson pen­

dant toute la période pré-électorale, 
le pouvoir avec sa majorité recondui­

et croyait pouvoir souffler un peu, repren­
dre l'initiative. C 'est que le capitalisme 
français continue sa restructuration. La fan­
tastique fuite en avant de l'expansion pour 
l'expansion qu'il a entreprise pour se main­
tenir à un niveau compétit if sur le plan 
mondial s'accélère. 

Les Japonais disent : " faire du vélo », 
c·est-à-dire qu'il faut continuellement que le 
vélo avance pour ne pas tomber, et donc 
il faut continuellement appuyer sur les pé­
dales de lï nvestis-sement. Il faut rentabili­
ser, accroitre la productivité. 

La paix sociale est une condition néces­
saire. Le capitalisme veut l'assurer. Il est 
prêt à reprendre à son compte les 1.000 F 
minimum par mois. Il parle de la retraite à 
60 ans. Messmer lance le programme de 
Provins, on reprend l'essentiel dans sa dé­
claration à la nouvelle assemblée. 

Le pouvoir forme le gouvernement le 
plus réactionnaire vu en France depuis un 
bon nombre d'années, car si la paix sociale 
ne s'obtient pas, il faudra l'imposer. 

Tout est en place, en ordre. Le patronat 
peut dormir tranquillement. Pompidou veille, 
son légionnaire surveille. 

" Cinq ans déjà, coucou, nous revoilà », 
300.000 lycéens et étudiants dans la rue 
contre la loi Debré et la sélection dans 
l'université : 300.000 qui ont l'impudence, 
non pas de réclamer des privilèges, mais de 
dire qu'ils veulent la liberté de la date 
d'incorporation pour tous, qui remettent en 
cause l'armée où l'on forme si bien à 
l'obéissance et à la passivité ceux qui vont 
toute leur vie être exploités. 

Et puis, les élèves des C.E.T. qui s'en 
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que veulent-ils? 
mêlent, qui refusent que le C.E.T. soit déjà 
l'usine, refusant par là-même leur future 
condition dans l'usine. 

Chez Renault, 400 O.S. , pour la plupart 
immigrés, tiennent en échec la puissante 
Régie, relayés par 700 autres à Billancourt, 
pendant qu'à Flins le mouvement s'accen­
tue, paralysant notamment le secteur de 
la • sellerie • . A Saint-Etienne, ils sont 
10.000 à chasser les nervis de Peugeot ve­
nus agresser les travailleurs en grève. 

Que se passe-t-il ? Que veulent-ils donc ? 
Pourtant, • on • va leur donner les 1.000 F 
en Juillet. • On • leur dit que leur condition 
est misérable, que I' • on • va essayer .d'amé­
liorer cela. Ce qui se passe? Eh bien, jus­
tement que le capitalisme a choisi la voie 
du développement sauvage à outrance. Il 
peut b ien accorder les 1.000 F par mois 
p~isque cette revendication est déjà dépas­
see par le rythme de l'inflation (les syndi­
cats réclament 1.100 F) . Que se passera+ 
il en juillet? 

• On • verse une larme sur les O.S., on 
s·~pitoie sur leur sort, mais la logique du 
d~v_eloppemeent industriel . conçue par le 
reg1me les oblige à rester dans leur condi­
tion et on continue à la faire s'aggraver. Ce 
sont eux qui subissent le plus directement 
l'augmentation de la productivité, l'augmen­
tation des cadences. A cela, le capitalisme 
ne peut rien, sinon c'est son développe­
ment, sa survie, qu'il remet en cause. 

Ce que les lycéens, les étudiants remet­
tent en cause, c'est l'ensemble du système 
scolaire et militaire qui n'a pas d'autre but 
que d'asservir, préparer la future main-d'œu­
vre des patrons. Tout un système de for­
mation basé non pas sur l'éducation de 

l'homme, sa libération par le savoir, mais 
sur la rentabilité maximum de l'exploitation. 
Une armée non pas pour défendre la po­
pulation contre une agression éventuelle, 
mais prévue pour agresser la population si 
elle se révolte contre le pouvoir. Il y a de 
quoi faire descendre plus de 300.000 jeunes 
de France dans la rue, non ? Des O.S., des 
travailleurs qui n'assurent pas une produc­
tion sociale au service d'une collectlvité, 
mais qui travaillent pour produire le profit 
d'une minorité d'exploiteurs. Des O.S., des 
travailleurs qui n'en finissent plus de répé­
ter les mêmes gestes, qui n'en finissent 
plus de devenir sourds sur les presses de 
Renault ou d'ailleurs, qui n'en finissent plus 
d'user leur santé et leur vie, au service d'un 
régime qui les rejettera quand ils ne pour­
ront plus assurer la productivité maximum. 
Il y a de quoi se révolter, non ? 

Et si la situation est bloquée actuelle­
ment, c 'est que les contradictions du sys­
tème économique dans lequel nous vivons 
ne permettent plus d'assurer des réponses. 
Le problème est fondamentalement politi­
que et c'est en termes politiques qu'il faut 
contre-attaquer. 

Car les vraies questions posées sur qui 
décide et pour qui, qui produit, comment, 
dans quelles conditions, au profit de qui ? 
C'est l'organisation capitaliste du travail 
dans son ensemble qui est remise en cause 
très directement. 

La réponse aujourd'hui, c'est plus que 
jamais le contrôle des travailleurs sur leurs 
conditions de vie et de travail, sur les ho­
raires, sur les cadences. La répression va 
s'amplifier contre les lycéens pour casser 
le mouvement, contre les travailleurs pour 
tenter de les réduire au silence. Le capita­
lisme ne fera pas de cadeaux. Il faut le 
savoir et préparer la riposte. 

1 
1 

Alain RANOU. 1 
1 

11 
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• vers la grille unique 
Au soir du lundi 16, à Boulogne-Billancourt, à Flins 

et à Sandouville, la situation était « bloquée ». « Situa­
tion bloquée », c'est une expression des patrons qui 
traduit leur désarroi et le désir de faire partager leur 
inquiétude. 

Ce n'est pas une expression des travailleurs. Pour 
ceux de la Régie, la situation', au contraire, se clarifie. 
Ils sont en train de porter un grand coup à l'organisation 
capitaliste du travail. L'exigence d'une grille unique des 
salaires, du manœuvre à l'ingénieur de production, avec, 
en « sous-titre », la nécessité d'un salaire égal pour un 
travail égal, cette exigence progresse dans la tête des 
gars. 

C 
'EST à Fl ins - deuxième usine 
du groupe avec ses 20.000 sa­
lariés - que cette bataille a 

redémarré, le mercredi 11 , par des 
débrayages au département de la sel-

. lerie. Le lendemain, jeudi, la sellerie 
(environ 4.000 OS), une partie de la 
mécanique (l'équipe de jour , soit 700) , 
la tôlerie • R 5 • (600) se mettaient 
en grève. Ce sont des travailleurs im­
migrés et aussi des femmes (en selle­
rie) et des jeunes. Le vendredi 13 avri l , 
l'usine de Flins est pratiquement pa­
ra lysée. 

" Ce que les gars des presses ont 
obtenu, nous l'obtiendrons aussi ! .. 
disent les grévistes. Cependant, appli ­
quant le principe .. à travail égal, sa­
laire égal ", ils réclament le q. maxi 
pour tous (coef. 157, 8.47 F de l'heure) 
et le P1F (coef. 162) pour les travaux 
les plus durs. 

Comme à Billancourt, les OS des 
presses de Flins ont obtenu le coeffi­
cient 160. Leur grève a été plus dure 
pendant les 12 jours qu 'elle a duré. 
l!s étaient 900 (contre 373 à Billan­
court), avec un pourcentage de gré­
v istes oscillant entre 60 à 80 %- Il · 
y avait quelques dizaines de non-gré­
vistes qu'une partie de la maitrise et 
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réunion de 
la Commission 
Nationale 
Entreprise 

L 
A ( :nm111i."sio11 N,,tio1111/e BnlreJJri. 
se du P .S.U. s'e.,t riiunie le 1-1 
,wri·l ti l'ttri.,. Il .,11.ffit ,le ré1111ir 

qu,,t,,,u •,"Î tli:.ai11 c.."Î rlH 111ilit1111l.s llllVTÙ~r ." 
pour tJ1t'uu s.'iitrit lu tlis,·u."·"i,ni ·"'e,,guJ(e 
sur le., O~'i. ,J,, l{ewmlt ,i /Jil/1111r.nurL 1•1 
ri Fli11s, .mr llnlieL, P,mw•ol. S11itrt-1':Lie11-
11e, <:ofrunwi/le. Allibcrt ,i Grenoble, R. 
S.N. tÏ M,,ubeu.ge. Ce .,out l,i d,,., tmLre• 
prhw.o;; qui t)tll 1·1,r11u1 rércnin1cnt. ou <JUÏ 
ro1111ai1se1u des heures clwude.<... Dans 
clwcu11e. les 111ilit1111~s ouvrier.< du P .S.U. 

un CDR implanté dans l'usine ont ma· 
nipulés en permanence pour briser la 
grève. 

Des bagarres ont eu lieu, les gars 
des presses ont mobilisé plusieurs 
centaines de grévistes pour r iposter, 
nuit et jour. Mais ils ont t~nu, même 
si, à la fin , le lundi 9, la reprise a 
été un peu précipité. Et cela a impres­
sionné les autres catégories de travail ­
leurs, y compris les professionnels, lé­
gèrement méfiants à l'égard des OS 
immigrés, 

la fête 
A Flins se montent les R 5 et les 

R 12, petits • joyaux » de la Régie. 
Elle y tient. Elle y tenait tant qu'elle a 
fait • travailler • les pièces à l'exté­
rieur, comme chez Chausson, ou en­
core en • réquisitionnant • d'autres 
travai lleurs, moins • irréductibles », 

et ce, pendant les week-ends. Aussi, 
il n'y eut pas ·de lock-out à Flins. Et , 
par conséquent, pas de bataille pour 
le paiement intégral des journées lock­
outées, comme à Billancourt. 

Aussi, pendant 15 jours, la fièvre est 
montée sous la pression de cette 

sont dttns Le coup. EL denwi11, il peut 
·"'' Jms:,;,,r tlt!.s ,·ho.•w .'4 1111x l'.'f.'J' ., ,i ,l' J,;. 
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ti,u1s (fl.n.•1111,lair,•s bi,~11 stÏrl, l,,_., n1ili­
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.... 0111 1•xtr11or1li11flirt•s : il.~ tlis,!11/ t/ll<' tle­
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grève dure puis victor_ieuse. ~a _voi~ 
était dès lors ouverte a une general_,­
sation à l'ensemble des ouvriers spe­
cialisés. « Vendredi soir 13, c'était 
la fête à Flins •, dit un délégué qui 
poursuit : « Les travailleurs immigrés 
avaient pris possession des « sono • 
des syndicats et ils discutaient. • _ 

A côté d'eux, les professionnels qui 
ont mené une lutte difficile et sans 
succès en juin 1971 pour la refonte de 
la classification se demandaient si le 
moment n'était pas venu ... Et puis, à 
Flins on en a vraiment • marre • des 
méth~des fascisantes de la direction 
qui s'est permis encore d'insulter les 
travailleurs en adressant des félicita­
tions lundi dernier, à ceux qui ont 
tenté' de faire reprendre le travai l de 
force. 

Et voilà que ce même lundi, les 
ouvriers professionnels de Sandouville 
qui' ont, eux aussi, mené la lutte en 
juin 1971 , se mettent peu à peu en 
grève, après les OS des presses de 
cette usine. Il y ava it bien de quoi 
inquiéter Dreyfus, PDG de Renault. 

à main levée 
Mais, lundi soir aussi, à Billancourt, 

alors que les 7.000 lock-outés poursu i­
vaient la grève pour le paiement inté­
gral des heures et journées lock-outées 
( la direction offrait 47 %, plus deux 
jours payés). L'information sur la situa­
tion à Flins et à Sandouville commen­
çait à filtrer. Insuffisamment : seule, la 
CFDT, qui veut prolonger la bataille 
µour le paiement du lock-out par celle 

,rur la négociation immédiate de la 
grille unique, met en ava_nt les luttes 
d autres usines. A Billancourt, la 
ce/or, ce n'est

0 
qu~ 15 %, alors qu'elle 

représente 40 1/o a Flins... . 
Ce lundi enc·ore, deux meetings dans 

l' ile Seguin ont eu lieu. Une_ mani_fes­
tation a conduit 2.000 ouvriers a la 
mairie de Boulogne pour protester au­
près de Gorce. le maire et nouveau mi­
nistre du Travail. Pendant ce temps, la 
direction annonçait que le • chômage 
technique • partiel allait toucher pro­
chainement d 'autres secteurs de Bou­
logne ... 

A Flins, elle a été plus catégorique, 
du genre • Si vous n'organisez pas 
un vote à bulletin secret, on ferme! • 
La réponse a été • non • à une ques­
tion qui n'avait d'autre but que de justi­
fier le lock-out. Comment, en effet, or­
ganiser un vote lorsque c'est tout un 
ensemble d'ateliers qui débrayent? 
D 'a illeurs, depuis la grève des OS­
presse de Billancourt, le vote à bul­
letin secret à • mauvaise presse • : 
les travailleurs ont montré que le vote 
à main levée, lorsque la démocratie 
fonctionne b i e n, est préférable. 
• Pour • ou • contre • : on s'explique, 
loyalement, franchement. 

Ainsi, les idées prog~essent au lieu 
d'être stérilisées par le comportement 
individualiste. Et puis, le bulletin dans 
l'urne, ça permet tous les abus : on 
dit • r ouge • en assemblée et on 
vote • bleu • . C"est le triomphe des 
• mystificateurs • . Voi là ce qui se dit 
maintenant à Billancourt, dans l'ile Se­
guin notamment. C'est • bon • pour IP 
contrôle ouvrier. Non ? 

Michel CAMOUIS. ■ 

A LA SAVIEM 
• Limoges : la 
lutte s'étend 

Depuis le 14 mars, les travailleurs du 
bâtiment • K • sont en grève illimitée 
(augmentation de 100 F pour tous : clas­
sification : eonditions de travail : cf. 
• TS • 573). 

Vendredi 13 avril , c'est la totalité de 
l'usine, plus de 2.000 ouvriers, qui a 
dé:clenché une grève de 24 heures, re­
conductible. 

Devant le silence de la presse régio­
nale. un Comité de sot:Jtien (PSU, CFDT. 
CERES, Vie Nouvelle, Groupe Action 
Lycéen, ASF, Etudiants Socialistes) est 
mis sur pied pour populariser la lutte 
et organiser le soutien financier en ac­
cord avec les travailleurs. 

A suivre. 
Correspondance ■ 

• Caen: les 
chaines n'ont 
plus le rythme 

Depuis le 30 mars. les débrayages se 
multiplient. Cela va d'une demi-heure à 
cinq heures. Des défilés d"ateliers (de 
1.00C à 3.500 ouvriers y participent) à 
travers l"usine ponctuent ces débraya­
ges. On veut une • augmentation pour 
tous • et aussi la reconnaissance d'une 
qualification professionnelle. 

La direction n'est pas très contente. 
Elle refuse de discuter aussi longtemps 
que le travail n'aura pas retrouvé son 
rythme. S"attendant à une occupation, 
elle a mandaté par avance quelques 
CRS le 11 avril. Parait qu'i ls venaient 
prendre livraison de camions. Les tra­
vailleurs ont proposé de les mettre sur 
les chaines. Ça n"a pas dû marcher. ■ 
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s des métallos 
• PEUGEOT SAINT-ETIENNE • 

• 

les mercenaires du patronat 
D EPUIS le mercredi 4 avril , les 

ouvriers de Peugeot-Saint-Etien­
ne occupaient l'usine jusqu'à 

l'expulsion du piquet de grève dans 
la nuit du 11 au 12 par deux com­
mandos d 'environ cent mercenaires 
c a s q u è s, vêtus de combinaisons 
bleues ou kaki , armés de barres de 
fer, de manches de pioches et de chai­
nes de vélos, et pour certains même 
d 'armes à feu . 

Sept membres du piquet de grève 
furent blessés. 

La région stéphanoise connait, de­
puis plusieurs mois, une recrudescence 
de conflits , principalement dans la mé­
tallurgie et le textile. 

La plupart des objectifs mis en 
avant concernent presque toujours les 
salaires, l'emploi ou les conditions de 
travai l , et dans la majorité des cas, 
les O S sont les acteurs des luttes. 

Après Euro-Fac en septembre, Creu­
sot-Loire Onzion en octobre, Cégédur 
en décembre et Janv ier, Richier pen­
dant les é lecti ons, au lendemain du 
deuxième tour des élections, et depuis 
ce sont · Forges S téphanoises, Holt-

La mobilisation anti-fasciste : rarement autant 

zer-Outillage, Jacquemart, Labo-Indus­
tries, )urine. 

C 'est dans ce climat qu'éclate le 
conflit Peugeot. 

Dans le groupe Peugeot, l'usine de 
Saint-Etienne figure parmi la plus com­
bative. La dernière grève la plus dure 
remonte à 1969, au cours de laquelle 
les ouvriers avaient occupé les locaux 
de l'usine pour l'alignement de leurs 
salaires sur ceux de Sochaux. 

Cela explique pourquoi cette fois-ci 
la direction ne s 'est pa·s laissée sur­
prendre 

C 'est le mercredi 4, dès 7 heures du 
matin . que les OS du secteur • presse­
tôlerie • (400 travailleurs) déposent 
un cahier de revendications : 

- 1 .500 F pour 40 h (primes non 
comprises) ; 

- Prime de· fin d 'année et de 
congé égale pour tous et équiva­
lant à un treizième mois calculé sur 
le niveau le plus élevé ; 

- 1 heure mensuelle d'informa­
tion syndicale ; 

- Retraite à 60 ans avec un mini 
de 75 % du salaire ; 

en passant par de W endel 
Wendel-Sidélor, • roi • de la Lor­

raine, bat en retraite. Après deux jours 
de négociat ions presque ininterrom­
pues pendant le dernier week-end, ri 
a fa it des promesses sur tous les 
points que les ouvr i~rs spéc'.alisés de 
la Sollac et de Sacrlor soulevent de­
puis des années : 

• D'abord. harmoniser les sa laires 
et les c lass ifica tions à l'intérieur du 
groupe avant le 31 décembre 1975. Il 
n'est pas rare, en e ffet, de relever des 
écarts de 200 francs entre . Sollac et 
Sacilor, pour un même travail. 

• Ensuite, discuter paritairement de 
la gr ille unique, des conditions de _tra­
va il et de sécurité. de la mensualisa­
tion complète , des heures syndica les, 
de la retraite. 

Mais ce sont là des promesses de 
patrons en • difficulté •. Et si les 
grèves s'arrêtent? Pourront-elles re­
partir dans de bonnes condition~ , 
comme celles qui ont permis leur _de­
marrage? C'est vrai q_ue les_ ouvriers 
sidérurgistes de Lorraine menent de­
puis longtemps la • guérilla : contr_e 
un patronat paternaliste et ,~transi­
geant regroupé dans une puissante 
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organisation : l'ASSIMILOR. 

Cependant, beaucoup aussi parmi 
eux pensent aujourd 'hui qu' il faut bat­
tre le fer aussi longtemps qu'il est 
chaud. Cela se traduit par la volonté 
de poursuivre l'offensive par la grève 
au niveau du groupe Wendel-Sidélor. 
C'éta it, lundi, la posi tion prise en 
compte par la CFDT, à l'initiati ve des 
grèves actuelles à la Sollac, et à Sa­
cilor-Hagondange. Par contre, à Rom­
bas et à Gondrange, la CGT adoptait 
une attitude plus réservée, s 'en remet­
tant à la négociation promise au ni­
veau du groupe, mais aussi à une 
négociat ion plus large avec la cham­
bre patronale. Pour elle, une pression, 
mais pas de • blocage • du groupe. 

La direction a déjà menacé de lock­
outer les 20.000 salariés si plusieurs 
hauts-fourneaux s'arrêtaient. Malgré 
le passage d'OS chez les profession­
nels (les pontiers) - ou peut-être à 
cause de cette concession -, d'autres 
• ateliers • , d'autres groupes de sidé­
rurgistes étaient prêts à se mettre 
dans le mouvement. Comme quoi, le 
mauvais exemple ... Ah, Monsieur Cey­
rac! ■ 

- Augmentation de la prime de 
transport ; 

- Augmentation de la prime de 
panier (c'est-à-dire complète pour 
tous les travailleurs en poste) ; 

- Augmentation des heures pour 
les délégués ; 

- Attribution des vêtements de 
travail à tous les salariés. 

En fait, et bien que cela n'appa­
raisse pas dans le cahier de revendi­
cations élaboré par les travailleurs, 
comme chez Renault, les conditions 
de travail ont joué un grand rôle dans 
le démarrage du conflit. Sur 936 ou­
vriers, près de 800 sont OS. 

C'est à partir de 11 h, sur la pro­
position des délégués CGT-CFDT et 
FO, d'étendre le cahier de revendica­
tions à l'ensemble des travailleurs de 
l'usine que ceux-ci décident d'occuper 
immédiatement. Le poste du soir en 
faisait autant l'après-midi. 

Dans le même temps, et avec le 
concours d'une bonne partie de la 
maitrise, la direction disposait un gril­
lage autour de ses locaux administra­
tifs (les travailleurs l'appellent " le 

---
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château .. ). Par ailleurs, la même mai­
trise, accompagnée de quelques ou­
v riers non grévistes, tentait d'occuper 
les ateliers pour les évacuer aussitôt 
après, les grévistes se faisant mena­
çants. 

Comme Simca, Citroën, Michelin ou 
Renault (Overney), la direction ,de Peu­
geot est elle aussi une direction de 
combat. 

Le vendredi 6 avril, elle fait citer en 
référé huit délégués syndicaux et un 
ouvrier pour occupation illégale. Le 
lendemain, le tribunal de Saint-Etienne 
,~donne l'évacuation des deux usines. 

De surcroit, elle tente des manœu­
vres de diversion en licenciant sept 
ouvriers et en demandant au CE le 
licenciement de quatre délégués. 

A l'arsenal Juridique dont elle fait 
bo n usage, elle ajoute l'emploi de mi­
lices armées. Comme à Mulhouse en 
69, elle veut tenter le coup de force 
en envoyant à Saint-Etienne des mer­
cenaires employés dans différentes 
usines du groupe (Dijon, Lille, So­
chaux ... ) et entrainés à un travail bien 
spécial. 

Dès le lundi 6 avril, une dizaine 
de délégués interceptent environ trente 
de ces • gorilles • de Dijon et les 
mettent en garde. Les jours suivants, 
d'autres arrivées se succèdent. Et 
dans la nuit du 11 au 12 avril, c'est 

front des luttes 
une centaine de ces nervis qui atta­
quent et expulsent le piquet de grève, 
sous la menace d'armes à f.eu (des 
traces de balles ont été relevées) en­
voyant un certain nombre d'entre eux 
à l'hôpital. 

La direction croyait avoir gagné et, 
dans la même nuit, tentait de réquisi­
tionner toute la maitrise et les men­
suels non grévistes. 

Non seulement les mensuels refusè­
rent d'entrer dans le jeu, mais dès 
les premières heures de la matinée, 
les travailleurs des usines alentour 
manifestaient devant Peugeot, et c'est 
devant le risque grandissant d'un af- · 
frontement violent avec les mercenai­
res et les flics stationnant devant les 
entrées que le préfet dépêche quel­
ques centaines de CRS. 

la fascisation 
s'étend 

A l'appel des trois UD CGT, CFDT 
et FO pour une manif à 16 h 30 et 
la réoccupation des locaux, près de -
20.000 travailleurs en colère se trou­
vaient au rendez-voùs devant Peugeot. 
Dans toute la région stéphanoise, les' 
travailleurs ont débrayé et manifesté. 
• Grâce • à la protection des CRS, 
les mercenaires évacués dans des 
fourgons, ont échappé de justesse au 
lynchage. 

Rarement dans l'hi$toire du mouve­
ment ouvrier, une manifestation a ras­
semblé en si peu de temps (quelques 
heures) autanl de travailleurs et tra­
vailleuses à Saint-Etienne. 

Les CRS se sont retranchés sous 
les cris de • CRS-SS •, les chants 
et saluts nazis, les travailleurs leur 
crachant au visage. 

Après avoir réo·ccupé l'usine, les 
sections syndicales ont changé d'avis 
dans la nuit et ont laissé les entrées 
gardées par les flics. 

La fascisation patronale s 'étend à 
d'autres entreprises stéphanoises. No­
tamment aux Ets Jacquemard (en grève 
aussi), proches de Peugeot, la direc­
tion emploie une dizaine de • gorilles • 
pour bloquer l'entrée de l'entreprise 
(en s'aidant d 'un chien policier) . 

Aux Bennes Mariel aussi , la direc­
tion recrute parmi d'anciens mil itaires 
(légionnaires .. . ) ceux qui constituent à 
présent l'essentiel du personnel de 
gardiennage et ceux qui, après une 
formation spéciale à Paris, servent à 
briser la grève et à • casser • les 
temps. Nous s·avons même que cer­
tains employés de la direction s'acti­
vent à recruter des mercenaires dans 
les boites locales et à établir un fi­
chier des militants syndicalistes et po­
litiques de Saint-Etienne. 

- Que ce soit à Dijon, Lille ou 
Sochaux, le cahier de revendications, 
ainsi que le déroulement des événe­
ments, sont affichés. Dans certaines 
usines, les organisations syndicales 
appellent les travailleurs à discuter du 
cahier de revendications dans les ate­
liers. 

Des débrayages de solidarité ont 
également eu lieu. 

- Les travailleurs ne doivent pas 
rester isolés. Il faut lutter contre les 
milices patronales qui se mettent en 
place avec la complicité de l'Etat (à 
Saint-Etienne, les pouvoirs publics et 
les parlementaires sont au courant) en 
publiant les noms et les photos de ces 
mercenaires dans toutes les villes où 
ils se trouvent. 

- Comme pour Renault, il faut de: 
noncer les conditions de travail scan­
daleuses et abrutissantes des OS. 

La solidarité doit être immédiatement 
organisée pour populariser la lutte des 
travailleurs et renforcer leur lutte par 
le soutien financier. 

Correspondance. ■ 
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, 
reg1me 
une neuve ... • 

• 

la participation! 
Que dire d'original sur les propos d'un homme dont 

la seule originalité est de ne pas en avoir ? Surtout pas 
dans le domaine de l'imagination et du progrès social, 
ainsi que viennent d'en témoigner les débats à l'Assem­
blée Nationale. Le Premier ministre, visiblement à la 
·peine, a · néanmoins réussi à arracher le vote de con­
fiance de ses complices à l'issue de la morne lecture 
d'un long catalogue qui venait d'être réécrit par l'Elysée. 

S 
la fermeté du ton et l'absence 

de projet politique ont eu pour 
premier effet de raffermir les 

valeurs françaises en Bourse, gageons 
qu'en contrepartie ils raffermiront aus­
si la volonté et la détermination des 
travailleurs et des Jeunes dans les 
mouvements qu'ils déploient. 

Médiocre déclaration gouvernemen­
tale ! Certes. Mais à travers elle, se 
profile toute la politique pompidolienne 
qui consiste à parer au plus pressé 
pour sauver les meubles, avant 1976. 

Car c 'est bien de cela qu ' il s 'agit. 
Un volumineux catalogue de mesures 
à effet rapide auquel il manquait une 
aura philosophique. Elle fut vite trou­
vée : la troisème voie entre le .. col­
lectivisme totalitaire .. et le " capita­
lisme classique " · Mais tout avait déjà 
été dit sur cette voie, et parfois avec 
plus de lyrisme. Ce qui ne manquera 
pas d'amuser, c 'est la nostalgie. pour 
ne pas dire le regret qu'inspirait, la 
semaine dernière . chez les gaullistes. 
le souvenir de la nouvelle société de 
Chaban-Delmas. A l'époque, en sep­
tembre 1969, le projet était apparu peu 
vertébré. Pour le moins. Et puis, cha­
cun avait fini par identifier la grisaille 
quotidienne à cette nouvelle soc iété. 

Avec la " troisième voie .. , le projet 
Messmer a trouvé son générique. En­
core plus triste. Pour le contenu. les 
idées n'étaient pas au rendez-vous . 

Pas plus que les idées ne sont au 
rendez-vous du pouvoir en Europe ca­
pitaliste. Un examen rapide permet de 
s'en convaincre. Willy Brandt vient de 
déclarer à Hanovre. devant le Congrès 

du SPD, que l'exercice du pouvoir 
pousse à des réformes .. pas à pas "· 
Une vaste politique pragmatique en 
matière économique monétaire et so­
ciale guide ces gouvernements. Et 
pour cause I ils obéissent aux mêmes 
rouages économiques du profit. 

Dès lors, gouverner s1gnif1e éviter à 
tout prix que tout craque en tentant 
d'empêcher la conjonction entre tous 
les secteurs turbulents de la nation, 
travailleurs, Jeunes, vieux et les dos­
siers brûlants de notre soc iété. 

En France, la récente campagne 
électorale a permis à la majorité gou­
vernementale de se convaincre de l'ur­
gence de lever quelques soupapes de 
sécurité . Mais pas toutes. S inon, il fau­
drait remettre en cause tant notre ré­
gime que notre civil isation. Alors, pru­
demment, la patte du chef de l'Etat 
a rayé ou corrigé ce qui a été présenté 
comme un programme de gouverne­
ment. Le probleme n'est pas de savoir 
si les mesures annoncées dépassent 
les promesses de Provins, mais plu­
tôt de savoir à quels objectifs elles 
correspondent . Leur application, en­
core hypothétique, ne sera pas neutre. 
Mais pas toujours dans le sens que 
l'on croit 

plus vite 
et plus loin 

La fixation du SMIC à 1 .000 F par 
mois au 1 .. ,. juillet prochain, la revalo­
risation des allocations vieilless·e. la 
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retraite " à la carte .. à partir de 
60 ans. la négociation d'un contrat de 
progrès avec les représentants des as­
sociations familiales pour garantir le 
niveau du pouvoir d 'achat des alloca­
tions .. . La liste est longue. Bon nombre 
de revendications à court terme se 
trouvent ainsi satisfaites. Ou p~es_que, 
car rien ne transpire sur les dela1s et 
modalités d 'application. 

Emporté par l'é lan, Messm~r s'est 
déclaré, en outre. partisan d un res­
serrement des salaires. Les entrepri­
ses national isées montreront l'exemple 
en bloquant les salaires de leurs diri_­
geants et en revalorisant le travail 
manuel. L'intention est louable. Mais 
comment accorder un crédit quelcon­
que à ses promesses, alors q_ue la 
direction de Renault semble avoir une 
autre conception du traitement appli­
qué aux OS ? Comment demander, par 
ailleurs, à un conseil d'administration , 
de bloquer lui-même ses revenus sans 
s'octroyer une augmentation au moins 
égale à la progression du coût de la 
vie. Calculée selon l'INSEE. En tout 
état de cause. cette augmentation se­
rait supérieure à celle accordée aux 
travailleurs manuels si l'on se réfère 
aux années passées. 

Vouloir ramener l'échelle salariale 
brute de 1 à 8 procède de voeux pieux 
quand on sait qu'après calcul fiscal 
cette même échelle passe de 1 à 450 ! 
Or, rien n'est dit sur une réforme fis­
cale. Le ga in en capital restera pro­
tégé. Une correction des inégalités so­
cia les se profile. Le fait est indéniable. 
Mais au sein de la large frange des 
petits et moyens salar iés : les autres 
ne verront pas leurs privilèges enta­
més. 

Enfin, allant p lus loin que dans sa 
déclaration d'investiture d'octobre der­
nier, Messmer propose d'accorder aux 
délégués du personnel une voix déli­
bérative dans les conseils d'adminis­
tration. Le serpent de mer de la par­
ticipation reparait. Mais que pourront 
et que pèseront les protestations des 
représentants des salariés qui assis­
teront, impuissants, au partage et à 
l'appropriation de leur travail? 

Le monde financier clame pourtant 
déjà son inquiétude : .. Si les délé­
gués du personnel sont appelés à par­
ticiper sur un pied d'égalité aux réu­
nions des conseils d'administration 
pourquoi n'auraient-ils pas droit au; 
tantièmes quand ils sont distribués ? .. 

les oublis 

Le pari peut être pris. Une tel le me­
sure n·a aucun risque de devenir exé­
cutoire à court terme. Et pour cause 1 

Le sacrn-saint apanage de 's'octroyer 
une partie des bénéfices sous forme 
de tantièmes représente l'un des bas­
tions les plus solides, et sordides, des 
moeurs capitalistes. 

_ Par contre, plus sérieuse semble 
etre la volonté affichée de vouloir re­
poser le problème d'ensemble du fi­
nancement de la Sécurité sociale L 
fiscalité partielle de ce service p~bli~ 
constitue un p_remier élément de ré­
P?nse. C_omp~1se . avec l'instauration 
d un impot negatif, cette orientation 
pourrait masquer I embryon d'une n _ 
velle politique des revenus. Fa·ire J·oou 
. l'Et 1 • 1 • uer 
a_ at e ro e d un redistributeur de 
richesses a toujours été l'ambition 
des technocrates Mais que rep . . · resen-
tent de telles intentions si le po . 
d dé . . , . uvoIr 

e cIsIon n existe pas ? 

M_essmer risque d'en faire la tri t 
expenence. s e 

Le projet Messmer : les idées n'étaient 
pas au rendez-vous. 

Certes, personne n 'attendait du nou­
veau venant de la tribune de l'Assem­
blée Nationale. Plus personne n'est 
dupe de la pol itique menée par le pou­
voir. Toutes les mesures annoncées 
ne v isent qu'à consolider l'expansion 
de l'économie frança ise " new-look •. 

Pour ce faire, quelques concessions 
étaient nécessa ires afin de désamor­
cer les luttes. qui traversent le pays. 
En atténuant les risques d'une crise 
sociale, le gouvernement lâche du lest 
dans les secteurs qui ne remettent 
pas en cause les fondements du pou­
vo ir patronal. Le si lence qui entoure 
la réponse à la question sur le finan­
cement de ce programme fin ira par 
convaincre les sceptiques que les ob­
jectifs suivis par le gouvernement vi• 
sent à donner un second souffle au 
néo-capitalisme français. Un mot est 
timidement lâché, aux curieux qui sont 
par trop insistants sur le mode de fi­
nancement : l'expansion. L'expansion 
des mois à venir absorbera l'effort 
consenti pour la réalisation de ces me­
sures sociales. Quelle réalité recouvre 
cette réponse ? 

Assurément pas une redistribution 
des revenus (prendre aux possédants 
pour donner aux autres). Mais l'infla­
tion, pour ne pas frustrer l'accumula­
tion des profits qu'occasionne la crois­
sance. Ces dépenses supplémentaires 
de la collectivité nationale seront 
payées par l'accroissement moné­
ta ire obtenu en jouant sur l 'écart entre 
la progression des pri x et le rattra­
page des salaires. Le petit et moyen 
salarié est le premier à subir une telle 
mécanique. Par contre, un silence cou­
pable entoure le monde de la spécu­
lation. La lutte contre l' inflation n'a 
été abordée que du bout des lèvres. 
C 'est un choix de classe. 

Enfin, bien plus que par ce qu'il a 
dit, les « oublis • de Messmer sont 
lourds de signification politique. A la 
trappe l'ébauche d'une politique de la. 
Jeunesse, à la trappe aussi l'ébauche 
d'une réforme judiciaire et toutes les 
décisions qui auraient été un aveu im­
plicite de reconnaissance de la crise 
mortelle de notre société. 

Mais peut-on être autruche long­
temps ? Fiscalité, avortement, armée, 
~nvlron_nement, cadre de vie, transport, 
Imn:11gres sont autant de pavés qui 
obligeront bien l'oiseau à sortir du 
sol sa tête enfouie . 

Tous ces « oublis • portent le même 
~ceau : ~elui d'un mépris souverain de 
expression populaire dans les usines, 

dans les _lycées, les cités et les pri• 
~on~. Est-il ~ermis de rêver au succès 
• e I expression populaire? Le pari peut 
etre .P~!s qu'il ne s'agira pas de la 
« tro1s1eme voie •. 

Robert. DESTOT. ■ 
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dossier 

Abattre la pieuvre verte 
Pour toute societe en crise, lorsque 

s' exarcerbe la lutte des classes, et c'est le 
cas de la société française d'anjo11rd'hui, 
la dif Jus ion des idées, le fonctionnement 
des « appareils idéologiques » devient 1111 

secteur névralgique. 

Pour la classe au pouvoir, il s'agit de 
mettre tuut e11 œuvre pour éviter le dé­
velopJJe.ment des idées « subversives >>, en 
bloquant Leur diffusion par les moyens de 
com.nwnicatio11s de masse sans lesquels 
leur écho reste cantonné a11x foyers de 
luttes. Parallèlement, ces mêmes c<uumx 
d'inf ormatio11 doivent d éverser, av,;c JJlus 
de vigueur que jamais, les thè111es de 
l'idéologie dominante de La lutte des clas­
ses. 

Pour ceux qui lnttent, a11 contraire, pour 
l'instauration dans ce pays ,1"111w société 
socialiste le démantèlement. de cet appa­
reil de donditiunnement et de subtile ré­
JJression de·vient donc 1m objectif primor­
dial. 

C'est bien là, ,m effet, l'enjeu de la 
bataille qui se Livre aujourd'hui dans 
l'ensemble du secteur de l'information, et. 
dont l'âpreté s'accroît depuis que la crise 
idéologique, après mai 1968, gagne des 
couches de plus en plus Larges de la popu­
lation travailleuse. 

• D'uri côté, l'Etat, et le groupe an pou­
voir, renforce sa m.ainmise sur l'ORTF, 
accroît la collaboration avec les grands 
groupes capitalistes e,~ ~ei~r. JJroillettant la 
privatisation de la telev,sion, ?'~ llC~or­
dant à Hachette des accords preferentiels 
po11 r la mise en œu.vre de ,wwveaux 
moyens techniques en confirmant son con­
t.rôle sur les NMPP ... 

e De t: autre côté, on assiste à la multi• 
plication des luttes menées par l~s travail­
leurs dans tous les secteurs qui concou­
rent. à La diffusion des idées. Mais ceUe 
multiplication va de pair ave~ une ~xtraor­
dinaire diversité, wt total eparp,llement 
des revendications aussi bien que des for­
mes de luttes mises en œ,.wre : 

- certairws visent uniquement l'objec• 
t J salarial d'autres posent la question 
;es conditi~ns de travail et au de1?,, ce~le 
du coritrôle de l'embauche et du licencie-

ment, 

Tribune Socialiste - 18 avril 1973 

- certaines attaquent la fonction même 
de l'entreprise, et les travailleurs remet• 
te11t alors en cause l'information qu'on 
leur fait diffuser, 

- certains se battent contre la censure, 
d'autres vont jusqu'à tenter de mettre en 
place des organes de contre-in/ or.rnation 
de ,nasse ... 

Surtout les entreprises concernées, et 
plus encore les catégories de personnel et 
les professions sont innombrables : 

- travailleurs des entreprises d'édition 
( H nchette ... ) , 

diff 11seurs de presse, 
- journalistes, 
,__ réalisateurs de cinéma. 

C'est donc bien Là q11.e doit porter notre 
principcil effort qui doit tendre à coordon­
ner, à rassembler ces lutte~ . éclatées, à 
élargir leur sou.tien au delà même du sec­
teur des entreprises d'information à l'en­
semble des couches populaires. Il s'agit en 
fait, là comme aille1trs, d'appliquer nos 
axes de lutte au : 

- contrôle des travailleurs. sur les sa• 
laires et leurs conditions de travail, 

- contrôle populaire sur les prix et les 
conditions de vie. 

l. CONTROLE DES TRAVAILLEURS 
EUX-MEMES AU SEIN DES ENTREPRI­
SES DE DIFFUSION DE L'INFORMA­
TION, ÇA SUPPOSE : 

- l'intensification des luttes menées par 
tontes les catégories de personnel clans les 
diverses entreprises du secteur et leur coor­
dination ; 

- la mise ett co11i.nt111t des i,iformations, 
car il est paradoxal de constater combien, 
dans wt secteur voué à la conimunication, 
le cloisonnement reste total entre ceux 
qui travaillent et luttent dans les diverses 
branches; 

- la définition en com11uttt d'objectifs 
1mifia1its (contrôle des salaire.~, dc1 l'em­
bauche et des licenciements, mais aussi 
contrôle d'un certain nombre de décisions 
essentielles sur le co11temi même de l'in­
formation diffusée : <lésignation des ré­
dacteurs, refus de la censure ... ) ; 

- la mise en eau.se de la structure mê­
me de l'entreprise. Ainsi, une campagne 

pour l'expro11riation de Hachette, sans ca­
cher les limites d'un tel projet dans le 
cadre d'une société capitaliste ne doit pas 
être séparée de l'affirmatio,i du contrôle 
des travailleurs. Idem, mais en sens inver­
se de la lutte contre la privatisation de 
l'ORTF ..• 

Mais il est évident que l'objectif ne doit 
pas être de reconstituer à terme wt mono­
pole de l'information au profit des travail­
leurs du sècteu;-. La perspective d'autoges• 
tion que trace le PSU ne saurait êire 
assimilée au corporatisme. Pas plus qu'il 
ne s'agit de donner, dans la société socia­
liste, l'école aux enseignants, il ne faut 
pas se borner à confier les journaux aux 
jo11.rnalistes et les entreprises de presse aux 
travailleurs de l'édition. Le seul objectif 
possible est celui du contrôle populaire 
sur l'information. 

2. LE CONTROLE POPULAIRE SUR 
L'ELABORATION ET LA DIFFUSION 
DE L'INFORMATION. 

C'est sans doute là, la di/ f iculté essen­
tielle car· tout ce qui sera tenté dans ce 
sens restera éphémère, imparfait et boi­
teux, tant que la société actuelle restera 
sur ses pieds. D'autant q1ie les exemples 
de lutte dans ce sens restent encore ex­
trêmeme,it rares. Mais c'est pourtant dans 
ce sens qu'il faut . chercher : 

- à développer le soutien populairl' aux 
travailleurs en lutt'e dans le secteur ; 

- à organiser la contestation populaire 
du bourrage de crâne (discussion et dim.on­
ciatio11 des émissions de télévision par 
tract OIL tout autre moyen, critique du 
contenu des mamiels scolaires en collabo­
ration erttre les travailleurs de l'édition, 
les enseignartts et les enseignés ... ) ; 

- à im11oser ,m contrôle populaire sur 
les nouvelles formes de diffusion de l'in­
formation (télédistribution ... ) ; 

- à aider les tentatives po1tr dévelop­
per une presse populaire anticapitaliste (à 
co,idition que le contrôle populaire soit 
précisément assuré). 

Nous avons déjà parlé, dans « TS >, du 
scandale que constitue la situation de mo­
nopole du trust Hachette. Le nouveau 
dossier que nous publions cette semaine 
a été établi par le groupe PSU Hachette, 
6" section. 
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dossier 

• au-delà de la 
nationalisation 

NOUS AVONS POSE TROIS QUESTIONS A GABRIEL ENKIRI, QUI 
REP,OND ICI AU: NOM DU SYNDICAT CFDT DE HACHETTE. 

• TS •. - Vous avez connu, chez 
Hachette, une grève dont tout le mon­
de se souvient, en décembre dernier. 
Maintenant que quelques mois ont pas­
sé, peux-tu, aujourd'hui, dresser un• 
bilan des luttes et nous exposer com­
ment se présente la situation ? 

Enkiri. - Le mouvement revendica­
tif de décembre a révélé que de nom­
breux services, réputés mous, pou­
va ient également se battre. En réal ité , 
la CGT, vieille organisation, sous-es­
time par la force des choses la comba­
tivité du personnel. En outre, puissante 
dans l'annexe de Cévennes, la plus 
importante des annexes jusqu'ici , elle 
est habituée à contrôler le mouvement. 

Tous les débrayages partaient de là 
et d'elle. 

Paradoxalement, la décentralisation 
qui entraine une dispersion du person­
nel a permis à la CFDT. nouvelle ve­
nue, de s'affirmer dans les nouvelles 
annexes. Les points chauds chez Ha­
chette ne sont plus à Cévennes mais 
dans les petites annexes où sont re­
groupées des activités spécifiques : 
celle du Banquier (les bibliothèques de 
gares et de métro), de Marcadet (Li ­
vre de Poche et retours volumes) . Le 
boulevard Saint-Germain, où se trouve 
le siège socia l. resté toujours en 
dehors des mouvements, a, en décem­
bre, participé à la grève. Des services 
entiers ont échappé à l'influence de 
leurs chefs, donnant ainsi au mouve­
ment un caractère de masse, contrai­
rement à celui de mars 69, qui était 
demeuré minoritaire 

Sans doute le mécontentement pro­
voqué par la hausse du coût de la 
vie est-il à l'origine de l'élan reven­
dicatif. Il faut cependant y ajouter le 
renouvellement - naturel - du per­
sonnel · les jeunes y sont de plus en 
plus nombreux, et les anciens, autre­
fois majoritaires, tiennent moins leur 
entourage. Et puis il y a le renouvelle­
ment structurel de l'entreprise : la mé­
canisation de la distribution du livre 
apparente de plus en plus l'entreprise 
à l'usine qu'à une • librairie • . Aux 
BB Gares, au DIH, au Livre de Poche. 
les chaines ont fait leur apparition : 
des milliers de colis sortent chaque 
jour des magasins vers les quatre 
coins du monde, et vers toutes les 
gares de France ou les aéroports. 
Partout, le livre avec le journal porte 
les couleurs d'Hachette ! 

La décentralisation liée aux restruc­
turations mécanisées a fait naitre l'in­
quiétude parmi le personnel. La me­
nace - qui se précise - d'une dé­
central isation regroupée dans une vil le 
nouvelle de la banlieue parisienne. à 
Evry ou Saint-Quentin-en-Yvelines, n'a 
fait que l'accroitre. La direction veut 
se débarrasser d 'une fraction du per­
sonnel, la plus âgée, et propose un 
avancement du départ en retraite à 
tous ceux dont le poste peut être sup­
primé dans le cadre des nouvelles ac­
tivités. Ce sont des licenciements dé­
guisés (et d'ailleurs, officiellement, des 
licenciements pour les ASSEDIC). Elle 
assure pour le moment ne pas pré­
voir de véritables licenciements. Mais 
comment la croire ? Aucune garantie 
de l'emploi n'existe. L' incertitude du 
lendemain pèse. notamment sur les 
plus âgés, et peut constituer un frein 
à l'action. Il n'a pas empêché cepen­
dant le puissant mouvement de dé­
cembre. 
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Sur le plan syndical, aux yeux de 
tous, la CFDT est apparue plus com­
bative que la CGT. Cela s'est traduit 
par des adhésions et des démissions : 
c'est ainsi que l'ancien secrétaire de 
la CGT a rejoint la CFDT. Un autre fait 
réconfortant : si de nombreux jeunes 
restent en dehors des syndicats, ils 
participent au mouvement et sympa­
tisent plus volontiers avec la CFDT. 
Le renouvellement se manifeste donc 
également dans les syndicats. 

En face, la direction a perdu le 
contrôle de • son • personnel, qu'elle 
va s'efforcer de reprendre en main. 

Elle commence d'abord par les cadres 
pour la plupart intégrés. MM. N.ora et 
Fargeas ont invité à déjeuner succes­
sivement les représentants de la CGC, 
de la CFDT cadres et de la CGT ca­
dres ! Aucun n'a eu le courage de 
refuser. Au contraire, tous ces mes­
sieurs se sont précipités vers l'échelle 
tendue par les patrons. Ceux-cl rêvent, 

es déboires 
.. AUX BIBLIOTHEQUES DE GARES 

C HEZ nous, ils ont commencé pa, 
installer une chaîne. Nous de­
vions faire un office par jour. 

(lin office peut comprendre plus de cent. 
111,lle volumes). En réalité, nous parve­
nons à en faire 1m et demi par semaine J 

c ·est -a-d,re guère mieux qu·a Cévennes. 
tivec nos anciennes métl1odes de tra­
vail I Pour ça, des colis de livres. il en 
/Jlllt tous les /ours. des milliers. clans 
toutes les directions. Ça part. comme 
d it /'aulre. mais est-ce qlle ça arrive 
b1e11 7 On embauche des intérimaires 
qu, 11e connaissent pas le travail, qui 
restent un jour . puis 011 en reprend d'au­
tres. D'après ce qu'on sait, les biblio­
t/1écaires se plaignent de ne pas rece­
voir ce dont elles ont besoin, des livres 
qw se vendent ; on leur envoie de la 
camelote , des bouquins absolument in­
vendables qu'elles ne savent pas où 
mettre. Il y en a qui nous disent qu'elles 
n'ouvrent même pas leurs colis J Il y en 
ti qui sont pour Strasbourg et qui arri­
vent à Marseille ! Il manque du per­
sonnel, c'est tout . C 'est nous qui de­
vons tout faire , confectionner le colis. 
le f iceler, coller les_ étiquettes. Quelle 
pagaille I D'après les chefs : • tout va 
très bien. ça n'a jamais aussi b ien 
marché • I ... Jusqu'au ;our où ça 
craquera ! ■ 

Des employas des BB Gares. 

pour contrecarrer l'influence des syn­
dicats, et notamment la remuante 
CFDT, d'associer plus étroitement le 
personnel à la bonne marche de l'en­
treprise. D'où la naissance de projets 
mirobolants : nouvelle distribution 
d 'actions, association capital-travail, 
concertation accrue au sein du comité 
d 'entreprise où la représentation des 
cadres serait renforcée, etc. Ces mes­
sieurs ne savent plus quoi inventer 
pour tenter de mystifier le personnel. 

Les prochaines bata illes, inévitables 
chez Hachette, seront rudes . La grève 
de décembre nous permet d'espérer 
~u'elles tourneront,. une fois de plus, à 
1 avantage des travailleurs, qui ont 
découvert, à cette occasion, que la 
lutte payait. 

• TS • . - Vous avez accepté l'idée 
lancée par vos camarades de l'ORTF: 

d'un comité de liaison Hachette-ORTF 
(1). Pourquoi ce comité? En quoi peut­
il concrètement être utile dans la lutte ? 

Enkiri. - Depuis plusieurs années, 
Hachette possède sa propre société 
de télévision : Télé-Hachette. Mais 
c 'est l'accord sur les vidéogrammes, 
signé fin 71, entre l'ORTF et Hachette, 
qui nous a rapprochés. Nos camarades 
de l'ORTF luttent contre la • privati­
sation • de l'Office, c'estsà-dire contre 
la mainmise des intérêts privés sur la 
télévision. De notre côté, nous luttons 
syndicalement contre nos patrons, 
ceux de Hachette qui sont précisé· 
ment ces requins prêts à se jeter sur 
toutes les activités rentables de la 
télé. La distribution en exclusiv ité par 
Hachette des futures mini-cassettes 
ouvre une brèche par où le fric va 
s'engouffrer dans la boite à images. 

Voilà pourquoi nous avons décidé d'or­
ganiser d'abord en commun un mee­
ting CFDT sur Hachette et sur l'ORTF: 

d'Hachette 
.. . AU DEPARTEMENT INTERNATIONAL 
A VANVES 

D EPUIS ;anvier 1973, le Départe­
men't International H a c h e t t t1 

(D.I.H.) est implanté à Vanves. 
Cette • indépendance • relative du 
D.I.H. à lïntérieur du groupe Hachette. 
a amené une équipe d' • organisateurs • 
à repenser le travail de chacun, dans te 
seul souci d"une meilleure rentabilité 
d"efficacité. par /"instau(ation du trava,i 
à la chaine. dans le seul but d'un profit 
tou1ours meilleur. Sans aucune consul• 
talion ni information du personne!. 
Celui-ci, dans son ensemble, n'accepte 
pas ces nouveaux changements avec 
tout ce que cela implique : dépersonm,­
lisation du travail de chacun, • cloison­
nement • entre les services intéressés 
fiches de rendement (pour la d,rectio,; 
dans le se'!/ but d'établir des statist,­
ques .. .). un encadrement ne pouvant ré­
soudre les divers problèmes du travail. 
De . plus. la clientèle est de moins en 
mo,ns satisfaite des services cJu 
D.I.H. : lenteur dans les délais de /,. 
vr:a,_son, erreurs de fournitures. etc. 
d ou une baisse sensible des comman­
des... et une fuite éventuelle d . 
clients ? es 

Devant toutes ces carences. le pe, _ 
sonne/ se se?t de plus en plus inquiet 
de son aven,r, tant sur le plan de .. 
responsabilité dans son travail qu sc1 ,. . . . . e sur 

msecur,re de l'emploi au sein du 
Qf~ ■ · 

Des employës de Vanves. 

De plus, il nous faut reconnaitre que 
la CF~T est jeune dans tout ce secteur 
du Livre et de l'Information N . ous 
avons donc intérêt à unir nos fo 

f . rces 
pour aire le poids face à des CGT 
bureaucratisés et monopol isateurs. 

Nous sommes satisfaits de voir que 1 

Confédération s'intéresse a· fa 
f nos e . 
orts. Elle avait délégué a· not re mee-

ting un membre du Bureau confédéra l. 

Le progrès est notable, lorsqu'on 
s · , se 

ouv1ent qu il y a un an Laurent L 
alors président de la Confédé utas, 
no~s avouait que la CFDT • . ra io~: 
p~esent ne s'était pas intéres!~!qu a 
Livre du fait que le secteur a au 
nait à la CGT • T t , pparte-

. ou n est pas ré 1 • 
pour autant, et nos illusions sont à g t 
mesure de nos forces I a 

Toutefois. l'alliance Hachette-ORTF 
ne doit pas nous faire perdre de vue 
nos revendications propres. Nous 
avons affaire à deux monstres qu'il 
est pratiquement impossible d'abor­
der globalement sans . se disperser. 
C'est le danger qui nous guette : vou­
loir tout saisir et se diluer dans tous 
les sens. Aussi importe-t-il d'agir sur 
deux plans : un plan général, celui de 
l'Information autour d'Hachette-ORTF, 
un plan plus restreint, peut-être cha­
cun de son côté, autour de secteurs 
plus limités. 

En ce qui nous concerne, nous vou­
lons regrouper autour d'Hachette tout 
le secteur édition-presse-livre/radio­
télé sur un objectif précis : la dénon­
ciation du trust Hachette et de ses 
ambitions, l'avènement du monopole 

les l<iosq 
Les employés de Hachette ne 

sont pas seuls à en avoir assez 
de la Pieuvre. Les ·marchands 
de journaux aussi en ont assez 
de la dictature du trust vert ... 

• TS • . Que, reprochez-vous à 
Hachette ? 

R. - Tout. C 'est un scandale. C'est 
le scandale. Ce qui est énorme, c'est 
que la presse, loin de rechercher les 
cau~es du mal dont elle souffre, préfère 
pratiquer la politique de /'autruche. Tout 
cela parce que les ;ournaux, même les 
P(us puissants, n'ont pas le courage 
d attaquer les NMPP. Ifs estiment que le 
• trust vert • est Imprenable. On subit 
sans réagir . 

• TS • • - Quelle serait votre attitude, 
~n tant que marchand de Journaux, si 
es ~yndlcat:s ouvriers et employés sou• 

levaient le problème d'Hachette ? 

_R. - Ou',/ s'agisse de syndicats ou· 
vr,ers ou d '-éditeurs sérieux. qu'il s'ag/s· 
se de parlementaires de toutes tendan· 
ces Qu/ auront l'audace de s'attaquer Il 
la pieuvre, qu'il s'agisse d 'organismes 
~atlonaux ou Internationaux (on le sait, 
' s ont ouvert une enquête à Bruxelles 
sur_ Hachette), je suis disposé, quant Il 
mo,, et je ne serai pas le seul à coopé· 
rer avec les uns ou les autre~. 

• TS • • - Quand vous partez 'Cie 
scand8Ie, pouvez-voue préciser ? 

a R. - le vais vous le dire. Toul un 
ppare/1 payé par loue /es éditeurs est 

au ~ervice d'un seul éditeur. C'est bfen 
vra, · fes 'dit ,.,..,, Hach · e eurs paient tou~ ,,.,.. 

u'i ~tte, mats ils n'ont pas osé Jus· 
q c, tenter de crever l'abcès. Je peWC 
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I / ! 
t!n manière d'1nformat1on. Avec nos 
camarades de !'ORTF, nous passons à 
un autre plan, plus vaste, plus général, 
plus passionnant aussi, il faut le re­
connaitre : on retrouve là la supério­
rité de l'image sur l'écrit. Et la diffi­
culté d'associer l'image et l'écrit dans 
la lutte. Nous pensons pouvoir le faire 
et peut-être le ferons-nous dans le ca'. 
dre de la CFDT. A ce sujet, le rap­
port de Krumnov sur l' Information en 
vue du prochain congrès de Nantes 
constitue une aide appréciable. Nous 
allons l'utiliser ... et le compléter . 

• TS • . - Que pourrait signifier un 
contrôle populaire sur une entreprise 
comme Hachette? Est-ce que cela pas­
se par la nationalisation ? Et si oui, 
est-ce qu'une telle mesure t'apparai­
trait suffisante ? 

Enkiri. - On le sait, le programme 
commun du PC et du PS avait enlevé 
Hachette de la liste des entreprises à 
nationaliser. Le PC, lui, l 'envisageait 
dans son programme. Il faut dire qu'à 
la CFDT, une nationalisation bureau­
cratique d'Hachette nous emballait 
peu. Etatiser l'édition et la presse, 
voilà de quoi faire dresser les che­
veux sur la tète. Le système actuel 
est pourri, certes, il est mauvais, il 
faut le jeter bas. Mais le remplacer 
par un système e·ncore plus terrible 
dans ses conséquences, à quoi bon 7 
Qu'est-ce que cela apporterait aux 
travailleurs ? Une meilleure informa­
tion? Ou la saisie des journaux d 'ex­
trême-gauche ou tout simplement de 
ceux qui ne c lameraient pas la vérité 
officielle ? 

On ne peut trouver une solution 
qu'en associant ceux qui lisent à ceux 
qui font les livres, l' information, écrite 
ou parlée. Une telle solu tion ne peut. 

aires aussi 
vous cerctl,er que s, la presse ne s'at­
taque pas au système de distribution . 
elle va crever, En effet . avec l'argent 
des éditeurs, avec l'argent des mar­
chands de journaux, Hachette a décidé 
de créer des Journaux et des pénodi­
ques qw s'adresseront à tous les 
secteurs. Avant cinq ans, c'est son ob-
1ecttf, 1/ laud,a que 80 % des moyens 
d expression passent sous Je contrôle 
d'Hachette. Ils créeront des p ublications 
de toutes tendances, du centre, de 
droite ou de gauche, des hebdos des 
genres les plus divers : humoristiques. 
Pornos, etc 

• TS • . - Lorsque vous parlez d'ap­
pareil, ·de quel apparei l s 'ag it-il ? 

R. - - Il s·agit de /'apparei/ des NMPP 
qu'Hachette utilise en exclusivité pour 
ses Journaux et publications. Un exem­
ple va vous édifier : 

Lorsque fut lancé Je mot d 'ordre de 
~rêve des quotidiens (il s'agit de 
I avant-dernière grève), des hebdoma­
daires décidé,ent de paraitre un jour 
Plus tôt. Leur raisonnement é tait logi­
que : les clients ne trouveront pas de 
Quotidiens chez /es marchands, ils 
achèteront des hebdos et nous en tire­
rons un bénéfice. 

Ces hebdos furent livrés régulière­
ment aux Messagerres aux heures ha­
bituelles. Les marchan°ds demandèrent. 
la . veille de la grève, si /es hebdos se· 
ra!ent servis. Oui, nous répondirent les 
gerants d 'annexes NMPP. Or, nous ne 
reçûmes que des exemplaires de Elle 
( Qui parut un jour plus tôt, c'était un 
mercredi) et un complément de service 
de_ France-Dimanche ... qui venait de pa­
raitre. Ce jour-lâ, tout /'appareil des 
NMPP, payé par tous, ne fut utilisé qu~ 
Pour deux périodiques appartenant a 

Hachette Ceux qu, furent imprimes plus 
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bien sûr, se situer que dans une pers ­
pective révolutionnaire . Qui oserait 
vouloir associer les lecteurs du .. Pa­
risien libéré • à ceux qui font ce tor­
chon 7 11 faut d 'abord les arracher au 
torchon, et voir ensuite avec eux ce 
q~ïl est possible de faire ensemble. 
C est tout le problème. 

Y a-t-il des secteurs qui peuvent 
se prêter à des ébauches de solution ? 

Peut-être dans l'enseignement, avec 
l_es enseignants et les élèves ; peut­
etre dans un secteur comme celui des 
bibliothèques de gares et de métro 

- secteur publ ic qui pourrait passer 
sous le contrôle des travailleurs 7 Il 
faudrait pouvoir se rencontrer, poser 
le problème publiquement. C'est là, à 
notre avis, que les syndicats non con­
formistes, les organisations d'extrème­
gauche, les associations populaires et 
cu lturelles pourraient Jouer un rôle im­
portant. Un tel problème ne peut être 
réglé qu'avec les masses et beaucoup 
d'imagination. C'est peut-être dans ce 
domaine que l'imagination doit pren­
dre le pouvoir. 

Que le PSU (et les autres) prennent 
des initiatives, et nous serons là à 
leurs côtés ! ■ 

(Propos recueill is 
par Gilbert HERC ET.) 

Rappelons que Gabriel Enk,ri est 
/'auteur d"un indispensable dossier sur 
Hnchette. 

HACHETTE LA PIEUVRE 
Edrllons Git-Je-Cœur 

En vent P. ;i /;i librnirie TS ( 12 F) 

tôt. ou il /ï1eure 1 ,ab,tuelle. pou, être 
vendus normalement, furent • bloqués • 
par les NMPP. 

• TS • - Comment expliquez-vous 
l'enrichissement d'Hachette par les 
NMPP ? 

R. - l e mécanisme est simple. Nous , 
les marchands. nous payons d'avance 
tout ce qui nous est livré. Il s'agit de 
milliards chaque Jour Où vont-ils 7 En 
fait , nous les marchands. nous sommes 
/es banquiers d 'Hachette , et cet argent 
nous Je prêtons sans intérêt L'éditeur 
non plus n' en profite pas, puisqu' il est 
payé de longs mois après le retour des 
invendus. Ainsi, pendant de nombreux 
mois, Hachette sP. sert de /'argent des 
autres. Comme un · c-ulement est natu­
rellement établi, ces mil:iarrls permetlP.nt 
â l'éditeur Hachette de lancer ce q11' il 
veut.. . avec /'argent que détient le 
distributeur. 

• TS •. - N'est-il pas surprenant qui: 
les autres journaux se laissent faire 7 

R. - En réalité, ils tremblent tous _de­
vant fa puissance d'Hachette. Et c est 
ainsi que s'établlt une complicité collec­
tive de la presse. Et elle en crév?r~. Ce 
qui est plaisant. c·est que /es edrteurs 
de toutes tendances aident Hachette. 
Un exemple particulièrement . savou­
reux . depuis de nombreux . mois, tous 
les marchands ont reçu d office plu­
sieurs exemplaires d11 programme com­
mun de la gauche. Ces exemp/a,re_s ont 
été payés d'avance. O_u_and aura !,eu le 
retour des invendus, I ed1teur devr~. al• 
tendre deux ou trois moi_s ~vant d etre 
intégralement payé. Ainsi, I argent des 
exemplaires du programme •commun au­
ra permis, pendant environ srx moi~ à 
Hachette ... de bénéficier de substantiels 
intérêts. 

• TS • . - Lorsque Hachette ~ lancé 
le Point, avez-vous constate une 

ression contre !'Express ? 
p R. - Nous avons reçu toute une ~u: 
b/icit,;. qur tentait effectivement de dr _s 
ser J~s march,inds contre les concur-

• Information et autogestion 
extrait du rapport KRUMNOV 

Le probleme de lïnforniation est loé à 
celu, de l'enseignement et de la forma• 
tian. Dès à présent d'ailleurs, l"enfant 
reçoit plus d'informations et -de con­
naissances de l'extérieur que de l'école. 
Pour l'adulte, c'est par l'Information b ien 
plus que par l'école (on commence à 
peine à mettre en place quelques élé­
ments de formation permanente), qu'il 
reçoit les données qu'il peut intégrer 
dans son jugement, d;;ns sa compéten­
ce et dans sa culture. 

De même que pour l'enseignement, 
la diffusion de l' information ne peut 
, ester aux ma ,ns des intérêts privés. 

Il faut donc s;oclaliser les moyens de 
production d'information et parmi les 
domaines à transférer du secteur privé 
au secteur socialisé, celui de l ' informa­
lion .:. une priorité stratégique évidente 
qui -doit s'inscrire dans les premières 
mesures de transition vers une société 
socialiste. 

Mais il ne peut· s'agir, comme pour 
l'enseignement, d'un service d"Etat, mo­
nopolisant toutes les possibilités au ser­
vice du pouvoir central. 

L'un des principes de base auxquels 
nous -sommes attachés dans ce domaine 
étant celui de I;; liberté d'expression 
individuelle et collective, il faut que les 
possibi lités d'expression pluraliste soient 
largement assurées. 

Cela ne peut être le cas que dans la 
mesure où l'accès des indivldu's et des 
collectivités aux moyens •cfexpress,on 
serait vraiment démocratisé. 

11 ne s'ag it pas seulement de garan­
tir la liberté d'expression, dans les prin­
cipes, par la loi, mals de l'assurer dans 
les faits en lui procurant les possibilités 
concrètes et surtout économiques de 
réalisation. 

Cette liberté d 'expression, qui doit 
pouvoir disposer de supports techni­
ques, nous voulons qu'elle puisse se 
manU'ester et s·exercer à partir de la 

, en1" au Po,nt. notamment en ce qu, 
concerne les abonnements. Pour assu­
rer le lancement de son journal. 
Hachette n'a pas eu de soucis. les mar­
chands de Journaux étaient là pour finan­
cer /' entreprise. Et on peut dire que les 
éditeurs concurrents ,wront également 
contribué au • succès • du Point. Il n' est 
pas exagéré d'affirmer que, dans une 
certaine mesure, !'Express a financé le 
Point ! 

• TS • - Ést-ce que vous avez dé1a 
constaté des tentatives de sabotage de 
journaux ? 

R. - JI fut un temps où Combat était 
très mal distribué. On le recevait après 
tous les autres. Un exemple plus subtil : 
il n'y a pas si longtemps, des marchands 
de journaux ont -été lourdement condam­
nés, après enquête de la police écono­
mique parce qu'ils ne pouvaient pas 
produire les factures de Paris-Holly­
wood, périodique qui leur était livré di­
rectement. Or, je l'affirme, tout ce qui 
est livré directement par porteur, /'est 
sans facture. L'usage, au demeurant, est 
illégal, mais il a été établi par Hachette / 
Le marchand se contente cflnscrire dans 
ses livres le montant des livraisons 
d irectes. 

En bonne logique, Interrogés par la 
police, les marchands ont expliqué 
qu'ils ne détenaient jamais la moindre 
facture de France-Soir, Le Monde, La 
Croix, Le Nouveau Journal, Paris-Turf, 
Week-end, Spécial-Dernière, Le Meil­
leur, etc. Ces 1ournaux ou publications 
sont livrés directement. Donc, pas de 
facture. Je me demande d'a//feurs, entre 
parenthèses, comment ces journaux et 
périodiques peuvent contrôler leurs ven-
tes I Pourquoi, demandèrent les mar­
chands de journaux, exlge-t-on des fac-
tures pour le seul Paris-Hollywood ? 
Les policiers n'ont jamais répondu. If se 
trouve que Paris-Hollywood n'est pas 
distribué par /es NMPP I Mals il y a 
mieux : en même temps que Paris• 
Holilwood. le petit distributeur Isolé fi. 

base c'est-a-d,re des échelons cJ., v,.., 
soc,~le tels que l'entreprise, lô locahte, 
notamment à partir de la vie des collec­
tivités. Toute centralisation va à l'c11-
contre de cette possibilité. Dans la so• 
ciété démocratique et autogérée que 
nous voulons promouvoir, les structures 
d'information doivent être décentruh · 
sées pour tenir compte des dlffére111s 
échelons de la vie sociale. 

Libérés de la mainmise des eop,taux 
privés par l'appropriation sociale, les 
moyens de production d'information doi­
vent. tout autant que les autres moyeI•s 
de production, s 'insérer dans un systc, 
me d'autogestion. 

Les grands services d ïnformat,011 
qu'il faudrait mettre en place doivent 
être t;; propriété de toute la nation. Ils 
ne peuvent, de ce fait, êre gérés par 
les seuls producteurs, comme les au­
tres entreprises de production, et néces­
sitent un processus d'autogestion p lus 
complexe, dans lequel les usagers, à 
travers les réalités de la vie collective 
aux différents niveaux, doivent pouvoir 
Intervenir en même temps que ceux qui 
en assurent le fonctionnement. 

Dans une société socialiste auto­
gérée, c'est le peuple qui doit avoir la 
p;;role. Le peuple, c 'est toute l'expres ­
sion individuelle et surtout collective. 
Le rôle des services d'information ne 
sera pas de prendre la place du peuple, 
mais d'aider les personnes et les collec­
tivités à s·exprimer et de donner à 
tous ceux qui ont quelque cho5!8 à dire 
la possibil ité technique 'de le fa~. 

Il nous faut réfléchir, dés à présent. 
sur ce que pourrait être ce grand ser­
vice public d'information décentralisé. 
autogéré, et assurant largement la li ­
berté d'expression dans une société so­
cialiste, et comment ces ex igences 
pourront être assurées par une tout au 
tre intervention de l'aide publique. 

vrai! J'Off1c1el de la Couture, toujours 
sans facture. S 'agissant du même dis• 
tributeur, on aurait dû normalement exi­
ger les factures de !'Officiel de la 
Couture. la pollce ne l'a pas fait. Etran­
ge colncldence : ë l'heure où le 
contrôle était établi. l 'Officlel de la 
Couture venait de renoncer aux servi­
ces du petit distributeur ... pour passe, 
aux NMPP I ■ 



vie quotidienne 
avortement : 

mettre le pouvoir 
au pied du mur 

Une étape importante dans la lutte pour la libéra­
tion des femmes et contre l'oppression sexuelle a 
été franchie, le 10 avril 1973, avec la création du 
MLAC (Mouvement pour la liberté de l'avortement 
et de la contraception). Ce mouvement, né à l'ini­
tiative de militants d'une douzaine d'organisations (1) 
entend développer le combat sur ce terrain en met­
tant le très réactionnaire gouvernement de M. Mess­
mer au pied du mur. Nous en sommes, bien sûr, Et 
Irène Charamande explique pourquoi. 

avortement peut se dérouler 
dans de bonnes conditions 
médicales et psychologiques : 
une fois créé l'état de fait, il 
faudra bien le faire endosser 
par le Gouvernement. 

nos quartiers existent des en­
droits où puisse s'exercer un 
libre débat sur la sexualité et 
son oppression, et sur la con­
traception. Il faudra veiller aus: 
si à ce que les centres ou 
seront pratiqués des avo•te­
ments donnent toutes garan­
ties sur le plan de l'hygiène 
et de la sécur ité. 

A tous ceux qui, dans l'om­
bre, ont milité pour que la 

sexualité devienne un problè­
me politique et soit trait~ com­
me tel ; à tous ceux qui, dan~ 
leurs organisatjons, ont_ lu~e 
pour ne plus etre consrdéres 
comme des marginaux, des 
force d'appoint ; à tous ceux­
là -se présente la cha_nce de 
donner enfin à ce debat_ un 
caractère public et populaire. 

Les perspectives ouvertes 
par le MLAC sont en effet de 
deux ordres : l'avancée quant 
à la pratique et à l'organisa­
tion 'de la libération des fem­
mes, la remise en questi?n de 
la médecine libérale, et I avan­
cée vers de nouvelles formes 
de médecine (quant à leur 
rapport au patient et au quar-
tier). 

Car la lutte contre l'oppres-
sion, la répression sexuelle E:l 
leurs scandales ira de pair 
avec la destruction de la mé­
decine de classe et la libéra­
t ion des femmes. 

Irène CHARAMANDE ■ 

(1) Groupe Information Santé, Planning Familial, CFDT, CNAPF, 
CSF, MNEF, PS, PSU, LC, AMR, CIC, MLF. 

A 
première vue, on aurait 
pu se réjouir d 'avoir 
changé de ministre de 

la Santé. L'homme du "vice 
des riches qui ne doit par de­
venir le vice des pauvres », 
remplacé par celui qui veut 
mettre. « cartes sur table», voi­
là qui ouvre peut-être quel­
ques perspectives : s'il était 
clair que l'on ne devait rien 
attendre de ce bon M. Foyer, 
peut-être pouvait-on espérer 
prendre au mot le prince Po­
niatowski et -son libéralisme 
affiché ... 

tre ait des absences, et Por.ia­
towski devra s'aligner : c'est 
ça le nouveau « système Pom­
pidou » ... 

Mals si le problème de 
l'avortement est le point de 
cristall isation actuel du MLAC 
- qui a pour vocation de 
rassembler toutes les énergies 
jusque-là dispersées en ce 
domaine - l'objectif du mou­
vement est beaucoup plus 
large. M ilitants du Planning Fa­
milial de " Choisfr •, du G.I.S. ; 
signataires des différents ma­
nifestes (343 femmes, mani­
feste des médecins ; mem­
bres d'organisations populai­
res, syndicales, politiques; tous 
affirment que la lutte pour la 
libération de l'avortement s' lns­
crit dans une lutte plus large 
pour la liberté sexuelle et la 
liberté de contraception. 

- la charte du MLAC 

C'eut été oublier qu'un mi­
nistre règne, mais ne gouver­
ne guère sous Pompidou-attra­
pe-tout. Dès le discours à 
l'Assemblée Nationale, Mess­
mer avait oublié, avec le droit 
de vote à 18 ans, les promes­
ses faites à Provins sur la né­
cessité d'une révision de la l0i 
de 1920 : que voulez-vous, sur 
ces deux points précis, le pré­
sident de la République n'est 
pas chaud du tout. Il est donc 
normal que le premier mir. is-

dépasser 
l'état de fait 

Dans ce contexte, la créa­
tion du M.L.A.C., prend tout 
son sens, et la participation 
des mi litants du P. S. U. 
s'impose. Mais nous ne ferons 
pas cadeau aux ministres et au 
Conseil de !'Ordre d'un réseau 
parallèle d'avortement, d'une 
chaine « d'avortons » qui leur 
permettent de repousser aux 
calendes la prise en charge du 
problème. 

Il s'agit, au contraire, . de 
rompre avec la pratique des 
« bonnes sœurs rouges » qui, 
qu 'on le veuille ou non, a es­
sentiellement caractérisé jus­
qu'à présent notre militantis­
me en la matière. 

L'objectif du M.L.A.C. est, 
tout d'abord, de montrer qu'un 

La charte du M.L.A.C. le dit 
noir sur blanc, et cette fois 
d'une façon unitaire, et situe 
clairement ce combat contrn le 
système capital iste. 

sortir de l'ombre 
A Paris et en province, 

les infrastructures et le sou­
t ien militant nécessaires à la 
création d'un certain nombre 
de centres du MLAC sont dé­
jà en place. la déclaration of­
ficielle de l'association leur 
permettra de sortir de l'ombre. 

Mais surtout, il nous faudra 
être mobilisés pour que dans 

La charte du MLAC situe clai­
rement le mouvement •g_ans le 
cadre général de la lutte antica­
pitaliste. Après l'avoir rappelé, 
le texte définit ses objectifs : 
Information sexuelle, liberté de 
contraception, liberté de l'avor­
tement. Et conclut : 

• La liberté de /'avortement 
èt de la contraception impli­
que: 

- La prise en charge de 
/'avortement et de la contracep­
tion par la collectivité (finance­
ment par l'Etat, Sécurité Socia­
le, etc ... ). 

- La réalisation des condi­
tions et des moyens matériels 
nécessaires au libre choix: aug­
mentation du niveau de vie, dé­
veloppement des équipements 
sociaux. logements. créches, 
etc ... ). 
• Le MLAC luttera pour que 
les gens prennent en mains tous 
ces problèmes, en s'organisant 
à tous les niveaux (quartiers, 
entreprises, écoles, etc ... ). En 
particulier pour que les gens 
imposent la création de centres 

LA LIBRAIRIE en bref • 1 111 
Ouvert tous les jours de 9 h à 19 h 

VOUS PROPOSE 
Listen°10: 
LA BUREAUCRATIE ET LA REVOLUTION (P. 

Naville) . ... . .............. .. . . .. . ... . 
LE MARXISME APRES MARX (P. Souyri) .. . . 
LE SYNDICALISME (K. Marx et F. Engels), 

2 vol. à 7,50 .. . ......... . . .. .. . .... . . . 
LES VOIES DE LA REVOLUTION RUSSE (K. 

Radek) . .. ... . ............. .. .... . .. . 
CRITIQUE DU CAPITALISME QUOTIDIEN (M. 

Bosquet) .. . .. . . . . . ........ . ....... . . 
LA PROPRIETE CONTRE LES PAYSANS (P. 

Bouchet et R. Guillaumons) ... . ..... . . . 
u LE MAI ,. de la C.G.T. (G. Séguy) . ... . .. . . 

33,00 
3,50 

15,00 

9,70 

28,00 

9,00 
20,00 

Prix réel . . . . . . . . . . . . . . . . . . 118,20 

Notre proposition : 100 francs FRANCO 
Toutes commandes à adresser à : TRIBUNE SOCIALISTE 

9, rue Borromée - PARIS 15e 
C.C.P. 58.26.65 Paris 

Règlement à joindre à la commande 
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• Dites-mol, monsieur Guichard : Dans 
un communiqué, la Confédération natio­
nale des locataires s'étonne des récen­
tes déclarations d'Olivier Guichard, qui 
demeure ministre de l'Equipement et du 
Logement, à propos des grands ensem­
bles ; elle y voit • la condamnation de 
la politique du logement menée depuis 
une quinzaine d'années • et rappelle 
que ce sont les prédécesseurs dudit 
Guichard qui sont responsables des en­
sembles du type Parly 11, Grigny Il , Che. 
vry 11, etc., qui ont couvert la spécula­
tion foncière et la déportation des tra­
vailleurs parisiens en grande banlieue. 

En fait, les soudaines lumières du mi­
nistre sur les • inconvénients • des 
HLM n'ont qu'une raison électorale : on 
vote souvl.'!'!t fort mal, dans les grands 
ensembles ... 

• ZUP et ZAC : Deux publications sur 
la vie dons les grands ensembles Un 
dossier de la revue lnfordoc du ."nou­
vement • Culture et Liberté • es,, rue 
J.-~ablé, 94-Nogent-sur-Marne, le nu­
mero : 2 F) sur la vie dans une ZUP . 
à base d'interviews d'ouvriers lorrain~ 
venus habiter des HLM de Metz U 
numéro de Correspondance muni~Î~alen 
revue de l'ADELS (94, rue Notre-Dame'. 
des-Champs, 75006 Parle, le numéro . 
5 F) sur les pions d'urbanisme 1 • 
POS, les <?OS, les règlementa d'~rb:~ 
nlsme et d expropriation : plus techni­
que, ce do11ler qui fait le point sur lea 
mesures les plus récentes, devrait 6tre 
fort utile à toua les mllltants travaillant 
sur ces 11uestlona. ■ 

qui mettront à la disposition de 
tous dans /es meilleures condi­
tion;, /'information sexuelle, la 
contraception, /'avortement, et 
leur popularlsation. Ces cen­
tres étant des lieux de rencon­
tre qui permettront aux fem­
mes de briser leur isolement dû 
à la culpabilité face à /'avorte­
ment et au manque d'informa­
tion. 

• Le MLAC agira pour que 
les centres contrôlés par leurs 
usagers, loin de gréver la pé­
nurie et de la pallier, obtien­
nent la reconnaissance d'utilité 
publique et leur financement par 
l'Etat. 

• Le MLAC apportera son 
soutien militant, politique et ju­
r idique à toutes les Initiatives 
qui se réclameront de cette 
lutte. 

• Le MLAC en assurera la 
popularisation et le soutien par 
leur plus large information et 
leur coordination nationale •. 

■ Adresse du M.L.A.C. : X rue 
Galande, 750005 Paris. 

Bertin 
au Tripot 

• Je passe au T rlpot du 16 
avril au 3 mal. J'ai besoin d'un 
public aux options républlcalnes 
nettes. C'est pourquoi Je fais 
appel à toi (et è quel·ques au­
tres). Le Tripot est ouvert cha­
que soir, sauf le dimanche. On 
dine à 20 h 30 (pas très cher). 
Et on écoute le chanteur à 
22 h 30. Puis on rentre sage­
ment se coucher dans les ten­
tes sans faire de bruit dans le 
rue, après une courte prière. 

, O_n peut aussi dialoguer avec 
1 artiste. Si on est une femme, 
on peut même se livrer . à la 
sexualité avec lui. 

Je_ te prie de croire à mes 
sentiments cordiaux et large­
ment prolétariens. • 

Jacques BERTIN ■ 

, Reçu ça d'un copain qui dit 
n Importe quoi, mals qui écrit 
a~ss/, et chante de fort belles 
c ansons. SI ça vous dit de dé­~f u~rlr un artiste qui travall/e 

volue hors du monde du 
• show business • • allez écou­
~fe ~e;tln un soir, au Tripot. 
I s • rue Quatrefages dans 
e Se(. Il est prudent de tdlépho­

ner 535.43.86). 
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front des luttes 

travailleurs 
1 

. . , 
1mm1gres Les mêmes droits 
La lutte pour l'abrogation 

de la circulaire Fontanet qui 
réduit à l'état d 'esclave le tra­
vailleur immigré attaché à 
son patron par le contrat de 
travail et indirectement, par le 
contrat de logement, se 
poursuit. 

Un peu partout, grévistes de la 
faim et comités de soutien font le 
bilan pour mieux repartir de nou­
veau â l'assaut des nouvelles pr~­
tiques du patronat en matière 
d'emploi et de chômage. C'est une 
lutte qui concerne Français et immi­
grés, car tout ce qui affaiblit, divi­
se les uns, affaiblit les autres. 

Cette solidarité nécessaire doit 
déboucher sur l'abrogation de la 
circulaire Fontanet, l 'obtention de 
droits syndicaux et politiques iden­
tiques. C'est donc une lutte anti­
capitaliste et anti-impérialiste qui 
se méne aujourd'hui. L'unité tra­
vailleurs français - travailleurs im­
migrés concerne tous les exploités, 
tous ceux sur le dos desquels les 
patrons s'enrichissent . 

vie du parti 

• 
par r 

ES 7 ec 8 avril , le service 
national de formation a orga­
nisé un stage national pour 

les fédérations du Centre et de 
la région parisienne. C'est le pre­
mier stage d'une sér ie de cinq 
destinés à mettre sur p ied une 
équipe nationale de 100 à 120 ca­
marades capables d'assurer dans 
toutes /es fédérations l'accueil des 
sympathisants à la formation pra­
tique et théorique des militants. 

• Du contrôle ouvrier à l'auto­
gestion : le samedi. tous /es par­
ticipants, dans les groupes de tra­
vail Introductifs . mirent en éviden­
ce que c'était là le débat essen­
tiel. Celui sur lequel le Manifeste 
n'apporte pas assez de réponses 
Campagne électorale et discussion 
de militants l'ont montré Alors la 
réflexion s'est axée sur ce thème. 
Un groupe a préparé une inter­
ven tion d' introduction à un m~e­
ting ; un autre. un bref article pour 
un ;ournal de section. Autant de 
méthodes de trava,I permettant 
d'approfond,r la réflexion théori­
que en la liant à /'expression et 

Une manifestation de rue, deux 
meetings â Paris voici 15 jours 
a~ec la ~articipation de plu­
s1~~rs t~;,vaIlleur_s immigrés et co­
m1tes_ d autres villes ou régions, a 
permis de faire un premier point. 
Tout le monde n'est pas d'accord 
sur la façon de continuer la lutte. 

Des travailleurs (immigrés et 
f~ançais), des intellectuels progres­
sistes pensent que la lutte pour 
la carte de travail est l'affaire des 
travailleurs immigrés, les travail­
leurs français n'intervenant que 
pour les soutenir. Pour de nom­
breux autres, dont les militants du 
PSU, c'est au coude à coude Fran­
çais et immigrés. que la lùtte doit 
se mener contre leur exploiteur 
commun. 
• Ainsi, à LYON-VAISE se pré­
pare la réunion du 22, autour d'une 
plate-forme politique. 

• A MULHOUSE, le mouvement 
est relancé depuis le 23 mars, jour 
ou 19 travailleurs immigrés se sont 
vu refuser la carte de séjour par­
ce que le logement occupé est 

a 

0 a a • 

à la propagande. 

O La propagande dans une or­
ganisation révolutionnaire te/ 
était le thème de réflexion de fa 
deuxième 1ournée. Tous, nous col­
lons des affiches, vendons • TS • , 
faisons des meetings. distribuons 
des tracts. Mais nous interrogeons­
nous souvent sur le but de la pro­
pagande. à quoi elle sert et com­
ment la faire ? Des groupes de 
travail se constituèrent sur ce su-
1et. Puis, ce fut le travail pratique. 
D 'abord des critiques d'affiches du 
Parti, ensuite des tracts. Enfin, du 
travail au magnétophone sur le 
porte-à-porte 

Deux ;ournées de travail inten­
sives Malheureusement, pas assez 
de participants. M ais ceux qui 
étaient là furent tous d'accord pour 
dire que c'est la bonne direction 
pour la formation : lier fa réflexion 
à ta réalité de notre pratique el 
s'armer concrètement pour la pra­
tique de tous les 1ours. Rendez­
vous avec les camarades de 
/'Ouest les 5 et 6 mai à St-Brieuc 
(en pr,ncipe). 

Pascal OOR/V AL ■ 

• Revue de presse 
[Nous nous sommes faits, dans 

cette rubrique, jusqu'à présent, 
l'écho des bulletins intérieurs de 
fédérations PSU ; mais les fédé­
rations les plus importantes pu­
blient également des journaux ex­
térieurs, à la mesure de leurs 
moyens. En voici quelques ex­
traits.) 

• SAINT-BRIEUC : LE COUT DE 
l'ACTION CULTURELLE 

Quel est exactement le problè­
me ? Le ministère des Affaires 
culturelles a programmé une som­
me de six millions, dont trois de 
subvention, pour la construction 
d'un Centre d'animation culturelle 
à St-Brieuc. Un tel centre com• 
porte une salle de spectacle. éven­
tuellement une ou deux salles plus 
petites pour débats ou ciné-club, 
des espaces réservés aux exposi­
tions et à diverses ,1ctivitès, une 
cafeteria pour fociliter le séjou~ 
des visiteurs et leur permettre a 
l'occasion de se restaurer sur pla­
ce sans rentrer chez eux. 

L'Office d'Action Culturelle, éma-
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nation des diverses associations 
culturelles de la ville et des ani­
mateurs bénévoles qu'il peut re­
grouper. a déjà longuement dé­
battu de ce projet. L'implanta~1on 
était quasi unanimement souhaitée 
sur le Champs-de-Mars en bordure 
de la rue des Lycéens martyrs. 
Les opinions divergaient d_avantage 
sur la structure et la fonction exac­
tes mals on s·achaminait vers un 
• forum ., une • Maison de la 
cité ., conçu avant tout comme 1~ 
rendez-vous permanent de ceux qui 
souhaitent rencontrer librement 
leurs concitoyens, sortir de la rou­
tine quotidienne. ou s'exprimer eux­
mêmes. En même temps, Saint: 
Brieuc aurait trouvé là la sa lle qui 
lui manque pour les spectacles 
susceptibles d'attirer un grand nom­
bre de clients et dont le besoin 
se fait sentir depuis de nombreu­
ses années ( ... ). 

La subvention de 50 % et la 
posslb1hté d'obtenir un emprunt au 
tarif public pour le reste de la 
dépense ne créait pas un_e cha_rge 
tellement lourde pour la ville. Lan-

insalubre. C'est sur le logement 
que la mobilisation se fait, bien 
qu'en matière d'emploi, les patrons 
mulhousiens, Peugeot en tête, re­
fusent d'engager des travailleurs 
immigrés, malgré les promesses 
faites en février pendant la grève 
de la faim. 

• A PERPIGNAN, un rapide bilan . 
amène les militants du comité de 
soutien à se poser la question de 
la transformation de celui-ci en un 
comité permanent français-immigré 
pour assurer une protection contre 
d'éventuelles représailles (patrona­
les et administratives) et amplifier 
le travail en commun (alphabétisa­
tion, lutte sur les conditions de 
travail, réflexion sur les liens entre 
l'impérialisme français et les bour­
geoisies locales d,es pays en voie 
de développement et pourvoyeuses 
de main-d'oeuvre, etc.). 

• A TOULOUSE où pendant les 
14 jours de grève de la faim toute 
une série d'initiatives ont été pri­
ses, le premier bilan apparait 
positif : 

nuité de remboursement représente 
280.0C0 francs (28 millions an­
ciens). c 'est-à-dire moins de 0,4 % 
du budget, et 1,75 % des centimes 
actuels. 

Il faut donc regretter la position 
adoptée par les groupes commu­
niste et socialiste ( 1 ). Ils pro• 
posent une économie qui n'esl pas 
absolument négligeable, eu égard 
aux dépenses d'équipement diver­
ses que le développement de la 
ville nous oblige â assurer, et au 
niveau déjà élevé des impôts lo­
caux. Mals cette économie-là se 
fait aux dépens de la Jeunesse, 
qui est la première intéressée par 
un CAC, et aux dépens de ce ca­
pital de liberté ou d'émancipation 
spirituelle, Impossible à mesurer 
évidemment, que peut amasser une 
organisation de la vie collective 
où. fût-ce dans un espace restreint 
et occasionnellement. la sponta­
néité remplace la routine. l'anti­
conformisme remplace le condition­
nement, la beauté et l'harmonie 
remplacent l'agress ion publicitaire. 
où la parole peut redevenir un 
acte véritable et non plus l'écho 
machinal des idées reçues. Pour 
des militants qui se réclament du 
sccialisme et d'une libération de 
l'homme. j'ai l'impression qu'il 
s'agit d'une capitulation. pour ne 
pas employer de mots plus sévè­
res ( ... ) 

Jacques GALAUP ■ 

( 1) Rappelons la composition du 
Conseil municipal de Saint-Brieuc : 
15 PSU, 12 PCF. 3 PS et 3 • non­
inscrits • . 

[Extrait de • Combat Socialiste •. 
hebdomadaire de la fédération PSU 
des Côtes-du-Nord, 3, rue Quin­
qualne, 22-Salnt-Brieuc.) 

e DIJON : DE L'EAU DANS LA 
GAZE ... 

La Nouvelle Société Cotonnière 
de Côte-d'Or (NSCCD) possédait 
trois usines. Spécialité : la gaze 
il pansements (52 % de la produc­
tion française), des machines ultra­
modernes, une expansion rapide 
( + 49 % en trois ans), financée 
grâce il des prêts bancaires. Mais 
un jour, les banques décident de 
retirer leurs fonds. Mauvaise ges­
tion? Non pas I L'entreprise est 
florissante. Alors ? Pressions de 
concurrents Inquiets de cette ex­
pansion ? Marchandage avec la T ur­
quie, qui fournit le coton : on vous 
laisse la transformation. mais vous 
nous achetez nos • Mirage • ? 
Toujours est-il que l'entreprise est 
mise en cessation de paiement el 
qu'une des usines est vendue. A 
Brzaey et à Trouhans, on annonce 
la fermeture pour le 24 décembre. 

Les 600 travailleurs - dont 75 

Manifestation de 2.000 person­
nes le 2 mars après divers autres 
défilés, prises de paroles, distribu­
tions de tracts (plusieurs dizaines 
de milliers) sur les usines, les 
quartiers, les marchés, les écoles. 
- Un des aspects positifs de celle 
lutte reste l'importante mobilisation 
réalisée à cette occasion • , écri­
vent nos camarades de Toulouse 
pour lesquels nêanmoins, tout ceci 
ne constitue qu'une demi-victoire. 

Bien sûr. La preuve : LILLE. 
Occupation, meeting, ont eu lieu 

la semaine dernière mais le patro­
nat lillois sent bien que la mobili­
sation s'est un peu relâchée, sur 
ce sujet, avec l'entrêe en lutte des 
lycéens et des jeunes, des OS de 
Billancourt. Le cas de Lille, ajouté 
à toutes les promesses non tenues, 
prouve assez la nécessite de met­
tre en place les êlêments politi­
ques et organisationnels d'une 
mobilisation permanente. 

M . C. ■ 

étrangers - ne se laissent pas 
faire. Comme les élections sont 
proches, Lecat intervient, et trouve 
un cabinet d'affaires qui accepte 
de reprendre la gestion Jusqu 'au 
28 mars - dans l'espoir de trou­
ver un acquéreur Des bruits cir­
culent : c'est sur le point de se 
faire. Le 28 mars, c'est aujour­
d'hui . les promesses n'ont pas èté 
tenues et les ouvriers vont se re­
trouver au chômage. Gâchis du ca­
pitalisme : à quoi vont servir ces 
machines neuves ? Et les travail­
leurs ne veulent pas étre une 
marchandise que l'on met à la 
poubelle quand le capitalisme n'y 
retrouve plus ses profits. Alors ils 
exigent le réembauchage de tous. 
sans exception. Et la suppression 
de la paye au rendement : ils 
en ont assez d'être les victimes 
de l'anarchie capitaliste. 

[Le Point, mensuel de la fédê­
ration PSU de la Côte-d'Or, 7, rue 
du Dr-Chaussier, Dijon.) 

• PERPIGNAN : L'AUTOGESTION 
ET LES TAILLEURS DE PIERRE 

L'autogestion dans l'entreprise, 
on voyait à peu près ce que c 'était : 
pyramide de conseils. révocabilité. 
etc. Mais l'autogestion dans une 
unité économique de taille rédui­
te. on ne voyait pas bien. Res­
ponsable élu 7 Responsabilités par­
tagées ? Un tailleur de pierre de 
Dorres nous a donné une solu­
tion. Nous vous la livrons. 

Son père était tailleur de pierre. 
Il travaillait avec 8 autres tailleurs. 
Ils étaient tous compagnons. Ils 
travaillaient beaucoup pour fabri ­
quer les trottoirs de Toulouse no­
tamment. Leur activité restait tou­
tefois diversifiée (ouvrages d'art, 
habitations. etc.). Un des neuf 
compagnons était chargé des rela­
tions avec les clients. Le chiffre 
d'affaires duquel on déduisait frais. 
investissements et amortissement!' 
était partagé entre les compagnons 
au prorata du nombre d'heures de 
travail, que ce soit la tai lle ou les 
relations avec les clients. 

En définitive, deux remarques : 
1. Ces travailleurs étalent certai­
nement très qualifiés (compagnons). 
2. La rémunération de leur acti­
vité économique se faisait selon le 
principe • A chacun selon son 
travail • (et non il chacun selon 
son rendement). 

Est-li besoin de dire que le tail­
leur de pierre avec qui nous avons 
discuté envie le sort, l'existence 
'de son père ? 

(Action Socialiste, 27, rue Dago-
bert. 66-Perpignan.) ■· 

il faut aimer ... 
Voici un extrait de la lettre 

adressée par la Société pro­
tectrice des animaux d'Annecy 
au Foyer-Hôtel Sonacotra ( 1) 
de cette même Ville : 

• J'ai /'honneur de porter à 
votre attention ( ... ) la mise en 
place d'un , banc • qu, compor ­
tern pr111c1palement la vente à 
des pr,x très modiques, de cos­
tumes d'hommes, pantalons. 
souliers. manteaux d'occasion. 
mals en bon état. sortant du 
dégraissage. Je pense qu'ils 
sont susceptibles d'intéresser 
vos pensionnaires. Puis-;e vous 
demander de bien vouloir les 
en informer par une petite 
annonce ? • . 

( 1) Financé par le budget so­
cial de l'Etat, la Sonacotra est 
chargé de loger les travailleurs 
immigrés. En fait, c'est aussi 
un moyen de contrôler ceux-ci. 

... les bêtes ! 

• Allibert: 
du • mieux 

Ce n'est pus pmce qu·on labri 
que des lunettes de w .c. qu'on 
doit vivre dans la merde. Pour 
cette raison, les travailleurs d'ABC 
(Ailibert, Bénèke et Cie). à Gre• 
noble, ont mené une grève de 
six semaines ... Ils travaillent dans 
le plastique - ça pue et ça pollue 
-. et obtenir des douches. de 
l'aération. un ventilateur et quel­
ques mesures de sécurité n'est pas 
une mince victoire... Il y a aussi 
10 centimes de plus par heure 
pour tout le monde. 

Mals. dans cette grève, l'essen­
tiel de la victoire n'est peut-être 
pas lil. Allibert pratique une répres­
sion Impitoyable (CFT et Cie) ; il 
emploie quelques anciens légion­
naires et flics. on pratique l'in­
sulte publique aux responsables 
syndicaux ... 

Une centaine do • gonflés • ont 
osé se mettre en grève. Et lie 
l 'ont bien menée, dans l'unité la 
p lus grnndc ù la base, avec un 
comité qui rendait quotidiennement 
des comptes. La CGT y a un peu 
p!lrdu los pédaleo au bénéfice de 
ln CFDT. 

Au1ourd'hui, les travailleurs ont 
pris conscience de leur force, et 
c 'est Allibert qui risque de se trou­
ver dans la merde. 

Correspondant. 
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international 
Proche-Orient : 

LES TERRORISTES 
ET LEURS COMPLICES 

Non, le dernier raid israélien à Beyrouth, le mas­
sacre systématique des dirigeants palestiniens, le 
recours au terrorisme de type nazi n'ont rien d'étonnant. 

Rien d'étonnant non plus à l'absence de réaction 
de l'Etat libanais, la passivité de son armée qui, une 
fois de plus, a dû laisser le champ libre aux commandos 
israéliens. 

L'une et l'autre attitude découle de la logique 
propre aux systèmes politiques en vigueur dans ces 
deux pays. 

R EMONTER à Mathusalem, ou plu­
tôt à la naissance du sionisme, 
à la fin du XIX• siècle, une dé­

marche fastidieuse peut-être, mais 
nécessaire à la compréhension de la 
politique dont la stn:itégie est demeu­
rée la même depuis l'arrivée des pre­
miers immigrants juifs en Palestine. 

Dès l'origine, le sionisme avait pour 
corollaire la négation de l'existence 
d'une nation palestinienne et de son 
droit à l'autodétermination. Depuis les 
premiers affrontements entre les juifs 
immigrés et la population arabe au­
tochtone en 1920 jusqu'à la tuerie de 
Beyrouth du 10 avril dernier, l'objectif 
est le même : supprimer le peuple 
palestinien dont l'existence est incom­
patible avec le projet sioniste reven­
diquant la terre de Palestine pour le 
seul " peuple juif " à l'exclusion de 
tout autre (1 ). 

Ainsi, le terrorisme a été et demeure 
une arme constante. 

Au début, dans la période précé­
dant la création de l'Etat israélien, et 
pendant la guerre de 1948, le terro­
risme visait à chasser les Palestiniens 
de leurs terres. Les massae;res sys­
tématiques de populations civiles ont 
été ainsi à l'origine de l'exode pales­
tinien (2). 

Depuis l'apparition , en 1965, d'une 
résistance palestinienne dans les pays 
arabes limitrophes, il s'agit d'é liminer 
cette résistance et de dissuader par 
la terreur les masses arabes de conti­
nuer à soutenir le peuple palestinien. 

sionisme et 
expans1on1sme 

Second corollaire du sionisme : l'ex­
pansionisme Le sionisme a pour am­
bition et pour objectif ultime d'héber­
ger l'ensemble du " peuple juif " dans 
un territoire par définition exigu, aux 
ressources naturelles limitées. Preuve 
en est faite par les guerres de 1948 
et de 1967 dont le résultat a été, à 
chaque fois, l'extension du territoire 
israélien et le refus systématique de 
restituer les nouvelles conquêtes. 
" Guerre préventive " et « lutte anti­
terroriste " ne sont que des termes 
mystificateurs employés par les diri­
geants israéliens pour masquer à l'opi­
nion internationale ces deux objec­
tifs : le massacre du peuple palesti ­
nien et l'expansion territoriale. 

Voilà l'explication des raids israé­
liens au Liban. Il ne s'agit pas seule­
ment de liquider physiquement la ré-­
sistance palestinienne mais aussi de 
prendre prétexte de la présence des 
fedayins dans ce pays pour l'envahir 
périodiquement jusqu'au jour où l'on 
annexera purement et simplement le 
sud du Liban. Politique du " fait ac­
compli ,. qui a toujours été payante 
en Israël. 

Créer et alimenter la tension israélo­
libanaise est une manière de prépa­
rer l'opinion internationale à une future 
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• guerre préventive » à laquelle succé­
dera une nouvelle invasion « imposée 
par des impératifs de sécurité • . 

En réalité, Israël manque d'eau. 
Bientôt, cette pénurie sera désastreu· 
se. Où trouver l'eau sinon dans la 
région du Liban-Sud où coule le Li­
tani? 

Absurdité ! Politique-fiction I rétor­
quent non .seulement les sionistes et 
leurs sympathisants, mais ce même 
type de naïfs qui, jusqu'en 1940, refu­
·Saient de croire à l'expans1onisme hi­
tlérien et à ses ambitions de domina­
tion sur toute l'Europe : 

« Voyons, les Israéliens ont obtenu 
ce qu'ils voulaient. Ils ont leur terre, 
leur Etat. Ils sont riches et puissants. 
Aujourd'hui, leur seul désir est de se 
maintenir et de continuer à prospérer. 
Et puis, même si cela était vrai, il 
faut être fou pour penser qu'on les 
laissera faire, les grandes puissances 
ne resteront pas passives. Quant au 
Liban, enfin, il est impensable que les 
Etats-Unis ne dissuadent pas les Is­
raéliens d'envahir un pays dont les 
intérêts lui tiennent particulièrement à 
cœur ... " 

De .tels arguments re lèvent soit de 
la mauvaise foi , soit de la naïveté. 

Parlons-en du rôle des grandes 
puissances ... Et en définitive, de quel­
les grandes puissances s'àgit-i l? Sur 
l'échiquier international, seuls comp­
tent aujourd'hui, et pour un certain 
temps encore, les Etats-Unis et l'Union 
soviétique. 

Inutile de rappeler le soutien incon­
ditionnel des Etats-Unis à l'Etat d'Is­
raël qui lui sert de gendarme dans la 
région. Récemment encore, Washing­
ton a livré à Tel Aviv un matériel mili­
taire qui, loin de maintenir " l'équi­
libre de la terreur » dans la région, 
assure à Israël une supériorité militaire 
écrasante sur ses voisins arabes. 

Quant à l'URSS, en dépit du sou­
tien effectif et indispensable qu'elle 
continue d'apporter aux pays arabes 
(les Palestiniens, eux, sont mis entre 
;:>arenthèses), l'essentiel demeure pour 
ses dirigeants le maintien de la coopé­
ration avec les Etats-Unis. Aussi, l'aide 
de Moscou aux pays arabes n'est-elle 
pas comparable ni en quantité ni en 
qualité à celle prodiguée par Washing­
ton à l'Etat israélien. 

N'oublions pas non plus que la poli­
tique discriminatoire des dirigeants du 
Kremlin à l'égard des juifs soviétiques 
contribue à aller grossir le flot des 
immigrants en Israël et renforce par 
là la menace de l'expansionisme. 

Enfin, venons-en au Liban, à la pré­
tendue sympathie que lui vouent les 
Etats-Unis. Entendons-nous cette 
sympathie est limitée aux intérêts non 
pas du peuple libanais mais de l'oli­
garchie au pouvoir dans ce pays. Or, 
on voit mal les Etats-Unis être plus 
royalistes ... 

Car l'attitude des dirigeants libanais 
face à l'agression israélienne a tou­
jours été la même : l'absence délibé-

rée de réaction, la lâcheté érigée en 
philosophie politique dite " réaliste •, 
le tout lié à la répression systématique 
de la résistance palestinienne et des 
masses populaires libanai6es. 

l'État des 
" traîtres " 

Le patriotisme des dirigeants liba­
nais - comme pour toute bourgeoisie 
compradore - se restreint à ses in­
térêts de classe. Et puis, les banques 
suisses, ça existe ... 

En définitive, seul le peuple liba­
nais paiera le tribut d'une invasion 
israélienne, tout comme cela s'est pro­
duit pour le peuple palestinien dont la 
bourgeoisie a souffert très modéré­
ment du sionisme. 

Accuser l'Etat libanais de collusion 
avec l'impérialisme sioniste et améri­
cain ne consiste pas à se faire aveu­
glément l'écho de la résistance pales­
tinienne et des 250.000 manifestants 
qui, partout au Liban, ont exigé le 
départ des « traitres » au lendemain 
du 10 avril : une telle affirmation a 
été constamment vérifiée par les faits. 
L'armée libanaise n'a jamais été auto­
risée à intervenir contre aucune agres­
sion israélienne, même quand cela lui 
était possible (c'est le cas du dernier 
raid). Elle n' interviendra jamais tant 
que le régime libanais ne changera pas 
de nature. 

Camille Chamoun - un des leaders 
de l'extrême-droite dont les opinions 
reflètent celles du prés ident de la Ré­
publique, M. Frangié - a déclaré 
après la guerre de Beyrouth, que fac~ 
à l'agression israélienne deux attitudes 
étaient imaginables : soit renforcer 
l'armée pour la préparer à défendre le 
pays, soit en finir avec la résistance 
palestinienne pour retirer aux lsraé­
li~ns le prétexte fourni à leur agres­
sion. 

Et Chamoun, de conclure : .. La pre. 
mière solution est impensable, nous ne 
serons jamais assez forts pour battre 
les Israéliens. » 

Ainsi, le gouvernement libanais est­
il de plus en plus enclin à souscrire 
à l'objectif sioniste et aux pressions 
américaines : liquider physiquement 
la résistance palestinienne comme l'a 
fait le roi Hussein en septembre 70. 
Décision qui serait payante puisque 
selon eux les Etats-Unis, devant une 
telle bonne volonté, empêcheraient les 
Israéliens d'aller plus loin. Le danger 
de l'annexion du Liban-Sud par Israël 
serait ainsi écarté. 

Cependant, la situation, pour être 
cl~ire, est l~in d'être aussi simple. 
Sinon, nen n aurait empêché les diri­
~eants libanais de passer déjà à l'ac­
tion. 

Mais Frangié hésite à recourir à la 
force par crainte d'un soulèvement du 
peuple libanais. 

Kamal Nasser, porte-parole de l'O.L.P. 
une des v ictimes du massacre. 

Contrairement aux allégations de 
l'oligarchie islamo-chrétienne, le ris­
que, en effet, ne serait pas de provo­
quer une guerre civile de caractère 
confessionnel mais bien celui d'une ré­
volte des masses libanaises opprimées 
(chrétiennes et musulmanes) solidaires 
du peuple palestinien qui subit la 
même répression (3). 

Cette armée à qui l'on interdit de 
faire face à l'agression sioniste, qui 
réprime avec brutalité la résistance 
palestinienne, est aussi celle à laquelle 
se heurtent régulièrement les ouvriers, 
les paysans et les étudiants libanais. 
En l'espace de quelques mois, l'Etat 
a tué deux ouvriers et deux paysans 
et fait de nombreux blessés parmi eux 
ainsi que parmi les étudiants. 

A chaque fois, ouvriers, paysans et 
étudiants libanais, en manifestant pour 
leurs intérêts propres, ont exprimé leur 
adhésion à la résistance palestinienne 
et clamé dans les rues : 

« A bas l'Etat des riches. • 

« Halte à la répression contre les 
masses libanaises et le peuple pales­
tinien. » 

« A bas le sionisme et ses com­
plices : les Etats-Unis, le roi Hussein 
et le régime libanais. » 

Nidal FALASTINE. ■ 

(1) • Peuple juif • : est un terme em­
ployé par /es sionistes qui ne recouvre au­
cune réalité historique et sociologique. 
Seule existe depuis 1948 une nation /sraé• 
lienne issue du fait accompli par la con­
quête s ioniste. 

(2-} Massacres de palestiniens : à titre 
1 'exempla,, le ma11sacre perpétré par l'lr­
gpun et le Stern à Deir Yassine village 
arabe où ~50 femmes et enfants ~nt trou­
vé la mort. 

(3) Traditionnellement , les musulmans /,. 
banais seraient censés être solidaires du 
peuple palestinien de par leur apparte­
nance religieuse, alors que les chrétiens, 
par ~éflexe démonitoire dans une région 
1s/am1que, seraient allergiques à tout mou• 
vement nationaliste arabe. 

"Fedaï ,. poursuivi 
Il Y_ a un an environ, le journal 

• F~'!_a, •, Journal moitié en Français et 
mo,t,e en arabe qui s·adressait essen-
1!e!lement aux travailleurs immigrés a 
ete _poursuivi par Marcellin pour • dÙfa­
~:t,on _ de la _police• . La plainte visait 
le art,c/7 qu, déno~çait le racisme et 

1 
quadr,llage pol,c,er permanent dans 

e q~art,er ~e la Goutte d'Or à Paris. 
L mstruct,on menée par le Juge Gal­

mbilche vient d'aboutir et /'affaire sera 
entôt Jugé M . 

J 
e. a,s entre temps te ourna/ a du" , • renoncer a paraitre en ral-f:t de m_ultiples difficu/16s : vente dans 

qu_art,ers arabes rendue d 'ffl il la pohce . 1 c e par 
par co 'ésa,s/e du nurniiro poursuivi et 
/'lm . ns quent, difficultés pour paye; 

pnmeur 

cl:::' ~~~up~rer les 1 7 .000 F qu· 11 ré­
cédur~ J ,mpnmeur a engagé une pro­
deuxfèm:t fait peser la menace d'un 
aide flnang~~~ès. Dans l'immédiat, une 
pouve;z ad serait nécessaire. Vous 
1.-P. LOUr;;;'é,Nvotre contribution à : 

• C. C. P. 20 755 88. 
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international 
CONGRES DU S.P.D.: 
les servitudes du pouvoir 

Les 428 délégués au. Congrès du Parti Social Démo­
fra~e d_e ~anovre n'ont pas voulu d'une révolution dans 
e art,. e . Co~grès, dont certains attendaient beau-

co_up, a confirme les dirigeants actuels (singulièrement 
Willy_ Brandt) et les grandes orientations de la formation 
depu1_s son dé_cisif congrès de Bad Godesberg en 1959. 
En fait, maigre la progression réelle et remar'quable du 
cou~a~t de gauc~e représenté par les « JUSOS » (Jung 
soci~li~ter) le deroulement du congrès et ses résultats 
ont_ e_te lourdement hypothéqués par le problème du 
maintien au pouvoir. 

E N effet. toute inflexion trop mar­
quée, voire toute rupture avec 
la ligne passée ferait peser une 

grave menace sur le maintien au 
pouvoir de la coalition socialo-libé­
rale, récente triomphatrice aux élec­
tions législatives. 

En créant· les conditions d'une rup­
ture entre socialistes et libéraux 
d'une part, lorsqu'on sait que le parti 
libéral renforcé par les élections, est 
un champion du jeu de balance entre 
S.P.D. et C .D .U ./C.S.U., le risque ap­
parait comme bien réel. 

En traumatisant une opinion dont 
la maJonté du Parti semble penser 
qu'elle est acquise aux thèses réfor­
mistes, voire néo-libérales, des ami•s 
de Willy Brandt en politique intérieu­
re ensuite. Le retour à davantage de 
.. social isme » dans le programme du 
Parti (notamment sur les nationalisa­
tions) la réference explici te à l'analy­
se marxiste, la condamnation portée 
sur certains aspects de la pol1t1que 
extérieure du Chancelier (Vietnam , 
Alliance Atlantique, Pales tine ... ) se­
raient de nature à provoquer une cer­
taine inquiétude dans l 'opinion, propi­
ce au retour en force de la vieille 
droite conservatrice et de la C .D .U. 

si longtemps que « si elle ne faisait 
pas de bêtises, l'U.D.R. serait au pou­
voir pour 30 ans». Le congrès de 
Hanovre était animé des mêmes pré­
occupations. Persuadés que la coa­
lition au pouvoir joue sur le fil d•J ra­
soir, la majorité des délégués ne 
souhaitait pas voir remise en cause 
la ligne qui lui a assuré un pouvoir 
à peine assis encore. 

Il n 'en faut pas conclure pour autant 
que la gauche du Parti a été écras8e. 
D 'une part, le succès de MM. Brandt 
et Wehner est avant tout un succès 
personnel : celui des hommes qui in­
carnent l'OST POLITIK et qui ont 
remporté largement et contre toute 
attente les élections de 1972. Les 
Jusos n'ont pas voulu affaiblir la po 
s1tion personnelle de Willy Brandt (cer­
tains aspects de l'interview d'un di­
rigeant Juso ci-après éclaircissent ce 
point). 

D 'autre part. pour la première fois, 
sans doute, la gauche du Parti P.st 
parvenue à obtenir un débat clair sur 
les options du Parti à long terme et 
sa stratég ie actuelle, notamment in­
ternationa le. Elle a été battue. rnc.IIs 
dans la clarté, et les débats qui ont 
eu lieu auront, c 'est certain, des réper-

l_ 
Willy Brandt 
sonnel. 

d'abord un succès per-

eussions dans tous les cercles de mi­
litants. 

Surtout, les Jusos ont très rorte­
ment accru leur poids dans les instan­
ces dirigeantes du Parti (11 membres 
du comité directeur du parti sur 36) 
et occupent à présent des postes de 
haute responsabilité. Ce phénomàne 
est d'autant plus intéressant qu 'il s'est 
accompagné de l'élimination des élé­
ments situés les plus à droite de la 
direction. La répartition des mandats 
a révélé une forte progression du 
courant de gauche (d 'ores et déjâ 
plus du tiers du Parti) dont l'exprE>s­
sion politique ouverte est désormais 
possible. 

une base 

encourageante 

Enfin, sur de nombreux votes. la 
gauche du Parti est parvenue à rem­
porter des victoires : condamnation 
des régimes grec et espagnol, hosti­
lité à l'entrée de l' Espagne franquis-

te dans le Marché commun, enga­
gement de • surveiller davantage l'ac­
tion des firmes multinationales • (ce 
qui rejoint certaines de nos analyses), 
soutien au Chili par exemple. De mê­
me, certains votes ont été particu­
lièrement difficiles à obtenir par la 
Direction du Parti : en particulier sur 
les crédits de la Bundeswehr, sur le 
problème foncier. 

On ne peut donc parler de défaite 
de la gauche du S.P.D. mais plutôt 
de palier ou d'équilibre, atteint dans la 
lutte des tendances, du fait des néces­
sités du maintien au pouvoir. 

Il reste à nos camarades des Jusos, 
au congrès duquel le P.S.U. a assis­
té, à faire progresser leurs analyses 
et leur courant, par un travail conti­
nu à l'intérieur tant du parti que des 
syndicats. Le résultat atteint consti­
tue une base de départ encourageantE> 
dans l'optique d 'un rassemblement fu­
tur des socialistes européens. 

Mais il ne fait pas de doute que 
la progression des thèses véritable­
ment socialistes en Allemagne passe 
par l'approfondissement de la ré­
flexion théorique sur le capitalisme 
contemporain et l'in-sertion plus réel­
le dans les luttes des travailleurs, 
desquelles le S.P.D. demeure encore 
souvent absent, quand il ne les freine 
pas. 

Daniel LENEGRE. ■ 

On trouvera ci-aprês une interview de 
Wolfang Schafer ,dirigeant des Jusos à 
Munster, réalisée juste avant le congrès. 
Il dit ses raisons de militer aux Jusos, ses 
espérances et l'avenir de cette formation . 
If s'agit d'une sorte de réponse anticipée 
aux résultats du congres. Elle permettra 
aux militants du P.S.U. de mieux situer le 
mouvement, avec ses mérites, mals aussi 
ses ambiguités. notamment à l'égard de 
questions comme les luttes ouvrières, la 
stratégie anticapitaliste, la cogestion, etc ... 

--JlJSOS: la stratégie de l'escargot----
progression 

de la gauche 

Face b de telles échéances, les dé­
légués du .S.P.D. n'ont pas hésité à 
rejeter en maionté des propositions 
les plus novatrices des Jusos. En té­
moigne la réélection triomphale des 
principaux dirigeants (notamment MM. 
Brandt et Wehner, ce dernier auteur 
d ' un projet sur la « formation du pa­
trimoine ouvrier ,. qui vise à intégrer 
davantage encore la classe ouvrière 
allemande dans les mécanismes de 
l'économie capitaliste, à moins qu'il 
ne s'agisse d 'un chef-d'œuvre de naï­
veté politique). En témoigne égale­
me·nt le rejet des thèses de gauché' 
sur les nationalisations, la confirmü­
tion de l'attachement du S.P.D. à l'Al­
liance atlantique en même temps qu'à 
L'OST POLITIK, la timidité de l'att i­
tude adoptée sur l"lndochine ou le 
Chili, le refus d'instituer une impos,­
tion sur les plus-values foncières .. . 

Globalement, la majorité du Parti :1 

donc mis fin pour le moment à tout 
espoir de régénérer le Parti sur def 
bases réellement socialistes. Le pro­
gramme de Bad Gooddesberg - le 
drapeau bleu substitué au drapeau 
rouge - qui a permis I:ascensio_n 
d'un S.P.D. moderniste liberal et re­
formiste dont les dirigeants n'avaient 
pas de " circonstances historiques » à 
faire oublier demeure la bible du S. 
P.D. Ce parti qui a rendu à l'Allema­
gne la fierté d 'elle-même et l'a libé­
rée de sa culpabilité par des gestes 
comme ceux de Brandt à Auschwitz. 
ou l"ouverture à l'Est, avait, semble­
t-il, souvent besoin de s'auto-confir­
mer : M . Peyrefitte disait, il n'y ·a pas 
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[Interview de Wolfgang Schafer, 
membre du Comité Directeur des 
Jung Socialîsten à Münster, mem­
bre du Comité Directeur du S.P.D. 
à Münster (propos recueillis par 
Hervé Grillon.)] 

T.S. : A la veille du Congrès du 
S.P.D., quel jugement portent les JU­
SOS sur la politique du gouvernement 
Brandt ? 
Wolfgang Schafer : Pour la première 

fois depuis la guerre, les sociaux-démo­
crates ont obtenu un pourcentage de 
voix très important parmi les ouvriers, 
les paysans et les jeunes, ceci grâce à· 
une campagne organisée en grande par­
tie par les jeunes socialistes en dépit du 
programme réformiste du S.P.D. Pen­
dant cette campagne, les JUSOS ont 
surtout souligné le contraste entre la 
richesse de quelques-uns et la • pau­
vreté • des pouvoirs publics - Etats et 
communes. Ils ont dénoncé l'inégalité 
fiscale et l'inflation. 

Après la campagne électorale et as­
suré de sa victoire, le gouvernement a 
élaboré un programme pour la durée de 
la législature, en retrait par rapport aux 
thèmes qui lui avaient attiré les suf­
frages populaires : par exemple, il aug­
mente le budget militaire, hausse le taux 
de la TVA, met en garde les syndicats 
contre une attitude trop revendicative. 

Parallèlement, les JUSOS sont dénon­
cés comme des utopistes alors qu'i ls 
ont créé les conditions de la victoire 
du Parti . 

T.S. : Pourquoi alors les JUSOS 
militent-ils à l'intérieur du S.P .D. mal­
gré ses tendances réformistes 7 
W.-S. : En ce qui concerne les élec-

tions, la réponse ne fait guère de dou-
1e : entre Strauss, Barzel et Brandt, le 
choix est aisé. 

Par ailleurs , les lréjités avec Moscou 
et la Pologne, !'Ostpolitik en général 
vont dans le sens de la paix et du désar-

memenl, et permettent peut-être de con­
trebattre l'anticommunisme. 

Enfin, il est clair qu'on ne saurait éta­
blir le socialisme en Allemagne sans le 
S.P.D. . la classe ouvrière est orga­
nisée dans ce Parti. 

Il faut donc essayer de transformer 
le parti de lïntérieur, c'est la straté­
gie qu'ont adoptée la majorité des JU­
SOS. 

T.S. : Peux-tu préciser la stratégie 
des JUSOS 7 
W.-S. : Travailler dans le parti, c'est 

pour nous essayer de trouver des ma­
jorités pour faire passer nos thèses 
dans le Parti. De ce point de vue, Il est 
essentiel de développer la discussion 
dans le Parti', par exemple en présentant 
dans des • primaires • un candidat 
progressiste contre un candidat réfor­
miste. 

A l'extérieur du Parti, Il convient de 
susciter les Initiatives à la base qui 
exercent une pression sur les dirigeants 
du Parti. Le travail des JUSOS est d'ar­
ticuler ces différentes Initiatives, de 
provoquer le contrôle de la population 
sur ses élus ou futurs élus. 

Par exemple, à Münster, de grands 
ensembles d'habitations avalent été édi­
fiés sans espaces verts. sans moyens 
de transport, sans maisons de jeunes. 
Les JUSOS ont aidé à la formation d'un 
• comité d'initiative des citoyens • pour 
obtenir de la municipalité de Münster 
une révision des plans. Les membres du 
conseil municipal, membres du S.P.D .. 
sont à présent contraints par la base à 
refuser, ou à discuter âprement, la ges­
tion capitaliste de la municipalité. Le 
résultat : les plans ont été révisés mal­
gré le conseil municipal , à large majo­
rité C.D.U. 

Nous menons actuellement une cam­
pagne contre lea agences Immobilières, 
en essayant d'obtenir la création d'un 
bureau municipal rendant ce service à 
titre gratuit. 

T.S. : Comment la droite du S.P.D. 
accepte-elle cette stratégie 7 Accepte­
t-elle les JUSOS et pour quoi 7 
W.-S. : La situation -nouvelle date de 

1968 environ. On sait que chaque mem­
bre du Parti ayant moins de 35 ans est 
automatiquement JUSOS. Jusqu'en 1968. 
les JUSOS se bornaient à fournir des 
cadres au Parti. Mais à ce moment-là, 
sont entrés au Parti beaucoup d' étu­
diants, quand Il est devenu évident que 
le mouvement anarchiste avait vécu. Po­
litisés par la • grande coalltlon • et la 
rêvolte estudiantine, ces adhérents ont 
alors décidé d'entamer une • longue 
·marche à travers les Institutions • tout 
en développant une analyse marxiste de 
la société allemande. · 

A présent, les JUSOS sont soutenus 
par une large couche de la population 
(jeunesse, ouvriers). La droite du Parti 
n'a plus le pouvoir de se séparer de ce 
qui fait la vitalité du S.P.D. 

T.S. : Comment vols-tu le congrès 
qui s'ouvre il Hanovre 7 
W.-S. : Nous n'aurons pas la majo­

rité. On essaiera de fortifier notre po­
sition dans le Parti en poussant les 
contradictions tout en évitant la rupture. 
Il est très Important qu'il se dégage 
dans le Parti une analyse marxiste de 
la société. Je pense qu'envlron 38 % 
des délégués sont JUSOS ou sympathi­
sants. C'est déjà une belle victoire. 

D'ailleurs, la patience est une vertu 
révolutionnaire. 

Nous tirons un journal tous les deux 
mois, qui comprend des articles théori­
ques, des Informations sur l'organisation 
du Parti, des rapports de travail dans 
les syndicats, dans le luttes, etc. Ce 
journal s'appelle • DIE SCHNECKE • 
(L'Escargot). Tu vola que nous sommes 
réallstes ... 

N.D.L.R. - Les propos de Wolfgang 
Schilfer n'engagent que fui-même à ti­
tre de représentant des Jusos à Müns­
ter. 
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front des luttes 

• rencontre nationale • chalinodies 

des lycéens 
U entonnoir d'honneur cette semaine 

nomme· Cha/ln recteur de /'Académie au n • . . . 
de Toulouse, qui organise la repress1on 

D 
EPUIS un an, les lycéens du PSU 
ne s'éta ient pas re~contrés_ sur 

· le plan national. C est mainte­
nant fait, puisque, le 12 avril, se sont 
retrouvés, rue Borromée, les partici­
pants à une des plus importantes ren­
contres nationales lycéennes. Cette 
première journée a été occupée par un 
long débat sur l'état actuel du secteur 
lycéen, son action au sein du mouve­
ment lycéen et sur les mesures à 
prendre pour renforcer sa structura­
tion. 

à le soutenir sur ses bases propres. 
Nous avons précisé nos positions res­
pectives à propos de l'autogestion et 
de l 'éco le. 

d'autres organisations implantées dans 
les lycées. 

sur une grande échelle, et sans parci­
monie. ou·on en 1uge par cet ~xtralt de 
la lettre circulaire envoyée a chaque 
parent d'élève : 

J'ai donc pris la décision de me_ttre 

La divergence essentielle reste que 
les lycéens du PSU envisagent la des­
truction et le dépassement de l'école 
en tant que corps social séparé à par­
ti r des mots d'ordre de • contrôle 
ouvrier sur le système de formation » 

et d' • école ouverte » ; tandis que 
les camarades de l'AMR comptent ar­
r iver au même résultat à partir du 
contrôle lycéen uniquement, vu les 
difficultés de concrétiser actuellement 
le contrôle des travailleurs sur l'école. 

La rencontre a pns fin par un ex­
posé des mesures concrètes qu'il 
convenait de prendre devant la va­
gue de répression provoquée par le 
pouvoir, notamment à Toulouse et à 
Paris . 

n œuvre tous les moyens nécessaires 
: la reprise normale des_ activités des 
établissements â la rentree des c~ngés 
de Pâques. Entre autres mesures, 11 me 
sera impossible de conserver la garde 
des élèves qui refuseraient de repren­
dre normalement le travail. En consé­
quence, tout élève se trouvant à cett~ 
date dans cette situation sera re~ls a 
sa famille qui le gardera tant qu 11 ne 
se sera pas engagé à respecter les 
règles de v ie et de travail de l'_éta­
blissement scolaire. Durant cette période 
de non-fréquentation, le jeune ne pourra 
évidemment plus être considéré comme 
scolarisé avec les conséquences que 
cela implique (allocations familiales, 
bourses. etc.). 

Les lycéens de l'AMR, des CIC et 
du PSU appellent le mouvement ly­
céen à riposter massivement dès la 
rentrée contre ces mesures répressi­
ves, en liaison avec les enseignants, 
eux aussi touchés par celles-ci. 

Nous reviendrons dans • TS • sur 
ces débats et sur le combat à ven ir 
contre la répression . 

Les 13 et 14 avril, nous avons été 
rejoints P,ar des lycéens de l'AMR et 
des CIC, et les débats ont porté sur 
les thèmes de luttes actuels du mou­
vement ; sur sa structuration démocra­
tique et autonome à travers les comi­
tés de lutte, les comités de grève et 
leurs coordinations ; sur la stratégie 
de • contrôle sur les lycées » asso­
ciant le mouvement lycéen et les 
profs, les agents et les parents prêts 

Enfin, nous avons d iscuté de l'op­
portunité et des formes d ' un rassem­
blement dans les lycées des partisans 
révolutionnaires de l'autogestion. 

Tous les débats se sont basés sur 
l'analyse commune de la récente mo­
bilisation et sur la critique des lignes 

Le secteur lycéen PSU centralisera 
en permanence, pendant les vacances, 
les informations sur ce suJet. Nous 
avons une adresse et un téléphone, 
pensez-y. 

Je vous prie d'agréer, Madame, ~on­
sieur, l'expression de mes salutations 
distinguées. 

• SALON la chasse 
Q 

aux req ns e t 
Salon~de-Provence, 26 mars 1973 : à la limite de 

l'agglomération, quelquec; familles de paysans, entou­

rées de nombreux sympathisants, se heurtent aux 
gendarmes mobiles venus protéger le travail des 
bulldozers, outils de l'expropriation. La présence de 
René Rieubon, député communiste de la circonscrip­
tion, permettra d'éviter les incidents. li n'y aurait là 
qu'un banal combat d'arrière-garde de paysans qu' on 
prive de leur outil de travail au nom de " l'utilité pu­
blique • si l'affrontement du 26 mars n'était pas un 
épisode ·d'une lutte de près de 10 ans. Une lutte 

menée par les familles Roux et Pelenc pour dénoncer 
les petites crapuleries profit3bles d'un entrepreneur 
et d'un chefaillon local de l'UDR. Une lutte qui les a 
déjà mises plusieurs fois face à l 'appareil d'Etat sous 
la forme de juges, de préfetc;, de flics de toutes sortes. 

19 6 0 il s'agit de 
d resser le 
p'lan d'urba­

nisme de Salon : à la limite sud­
ouest de l'agglomération, une zone 
industrielle est prévue sur des ter­
rains plutôt propices à la construc ­
tion de logements. Robert Jaubert, 
entrepreneur de travaux publics et 
président du syndicat mixte de la 
zone Industr ielle de Salon, s'arran­
ge pour fa ire sortir de la zone 
industrielle des terrains qui lui ap­
partiennent : ils seront destinés à 
la construction de logements. En 
• échange ., il fait mettre les 
champs et les bâtiments voisins 
- ceux des Roux et des Pelenc -
dans la zone industrielle. 

1963 : Jaubert vend son terrain 
18,80 F le m2 â la SCI (1) • Les 
Arènes • dont il reste le principal 
actionnaire, et où i l est associé 
à Bernard Bermond, vice-président 
de la zone industrielle et de la 
SEMAAS (2) ; Bermond deviendra 
maire adjoint de Salon en 1965, 
il est secrétaire fédéral de l'UDR, 
il était aussi , avec d'autres nota­
bles UDR, actionnaire de !'Omnium 
SODICA, société spécialisée dans 
la combine immobilière (3). 6 mois 
plus tard, le même terrain est 
revendu â une autre SCI... 29 F 
le m2 1 La petite opération consis­
tant â faire sortir ce fameux ter­
rain de la zone industrielle et à 
y faire mettre les terrains voisins, 
donc concurrents, aura rapporté 11 
millions anciens en 6 mois à ses 
auteurs . 

Qu'est-ce que 11 mill ions an­
ciens à côté des dizaines de mil­
liards que représentent les innom­
brables • affaires • de ce régime 
pourri ? A côté des sommes fabu­
leuses tirées de la spéculation 
foncière? A côté de l'ex~loitation 
des travailleurs 7 Mals pour les 
Roux et les Pelenc, cette différence 
de traitement entre eux et ces pe-
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lits magouilleurs qui sont du bon 
côté du manche est Inadmissible : 
• Nous ne tolèrerons, en aucune 
façon, de ne pas être mis sur le 
même pied d'égalité que le prési• 
dent Jaubert et les actionnaires de 
la SCI • Les Arènes • (4). Et ils 
vont se battre par tous les moyens, 
commençant par chercher des 
preuves. En juillet 1970, sentant 
que l'arrêté préfectoral d'expropria­
tion du 4 juillet 1967 va être annulé 
par le Conseil d'Etat (ce qui ar­
rivera le 20 Janvier suivant) les 
expropriateurs passent à l'action La 
gendarmerie mobile vient préparer 
le passage des bulldozers. Retran­
chés dans leurs maisons minées, 
les Roux et les Pelenc Invitent le 
préfet à y entrer pour sauter avec 
eux I Leur détermination leur ap­
portera un sursis, confirmé le 20 
janvier suivant par l'arrêté du Con­
seil d'Etat. Le préfet prendra donc 
un nouvel arrêté d'expropriation le 
2 juillet 1971 , dont l'application a 
commencé le 26 mars dernier. 

I' « utilité 
publique>> 

Les Roux et les Pelenc se bat­
tent pour qu'on sache comment et 
pour qui on se sert de I' • utilité 
publique • ; par leur entêtement, 
ils ont commencé à mettre en cau­
se le secret qui entoure les plans 
d'urbanisme, les déclarations 
d' • utilité publique •, les opéra­
tions • publiques • d'aménagement. 
secret propice à toutes les petites 
et les grosses magouilles. En ré­
vélant les agissements de Jaubert­
et de Bermond, ils ont soulevé un 
coin du voile qui recouvre la zone 
industrielle de Salon, dont le coût 

erte 
est passé en quelques années de 
de 2,8 millions à plus de 10 mil­
lions ! En s'acharnant à mettre à 
1our de petites crapuleries, cou­
rantes mais généralement incon­
nues, crapuleries qui se font tou­
jours au détriment des travailleurs, 
les paysans expropriés de Salon 
ont démontré la nécessité du con­
trôle des travailleurs sur l'aména­
gement de leur cadre de vie et de 
travail. Il faut que les travai lleurs 
imposent leur contrôle aux munici­
palités comme à tous les organis­
mes qui se chargent de répartir 
l'argent et l'espace entre tous les 
requins. 

Fédération 
des Bouches-du-Rhône ■ 

( 1) SCI : société civile immo­
blliére. 

(2) SEMAS : société d'économie 
mi,rle d'aménagement de Salon, 
dont le maire est évidemment le 
président. 

(3) Voir /'article de Francis Cor­
nu, • Bâtir sur de solides appuis • 
dans Le Monde du 31-01-73. 

(4) • La France sinistrée et ex­
propriée • , n° 79. 

retombées 

• à Chambéry 
Jean Bérard, candidat PSU dans 

la 3' circonscription de Savoie, 
vient d'être licencié de son entre­
prise. Raison avancée : suppres­
sion de poste, suite aux • con• 
seils • d'un ingénieur en • Orga­
nlsa:ion du travail • . 

Comme le note notre correspon­
dant à Chambéry : • Au delà de 
l'action juridique à entreprendre 
pour licenciement abusif, c'est 
aussi la méthode utilisée qui doit 
être dénoncée. En effet, ces cabi­
nets-conseils en • organisation du 
travail • se font le plus légalement 
du monde rétribuer sur les taxes 
de 0,8 % de la masse salariale, 
instaurées par la loi du 16 juillet 
1971 sur la formation permanente. 
Dans le cas présent, en fait de 
formation, cet organisme s'est oc­
cupé de trouver un nouveau terrain 
pour déplacer l'entreprise, a lait 
changer l'expert-comptable, a "rO• 
posé la création d 'une société ano­
nyme el le renvoi d'un salarié... • 

Ajoutons que la_ candidature de 
notre camarade Bérard-iwalt forte­
ment dépl'u â son patron - qùl lui 
avait refusé tout congé sans solde. 
Et que son action de militant syn-

Paul HUBAT. ■ 

• la fin de 
Latécoère? 

Latécoère : mille travai lleurs 
une entreprise qui dépend à 80 % 
de ce que veulent bien lui donner 
la SNIAS ou Dassault. Alors, com­
me !'Airbus, Concorde ou Mercure 
ne marchent pas comme on vou­
drait , ça commence à licencier chez 
Latécoère-Toulouse. Cent intérimai­
res sont priés de rester chez eux. 
Cent c inquante travail leurs sont 
mutés à Istres. D'autres ont le 
choix entre la mutation et le li­
cenciement. 

La répl ique des travailleurs s·or­
ganli,e pour la défense de leur em­
ploi. Ils découvrent que la solution 
passe par la mise en place d'au­
tres formes de pouvoi r dans l'en­
treprise et ceci , dans une pers­
pect ive socialiste autogestionnaire ... 
C'est ce qu' ils disent. 

Correspondance. ■ 

• Firestone : 
séquestration 

Cent cinquante ouvriers de Fi­
restone à Lens en ont assez de 
travailler sept jou·rs consécutifs 
avant d'avoir deux jours de repos. 
• Plus de travail le dimanche • , 
disent-l is, et lis se mettent en 

électorales 
dlcaliste, largement connue du pa• 
tronat chambérien, n'est probable­
ment pas étrangère à la mesure qui 
le frappe 

A Chambéry, on organise la r i­
poste. 

Correspondance. ■ 

• à Nancy 
Yvon Payeur, ouvrier dans 

une usine de bois bakélisé de 
la région de Nancy et candidat 
suppléant de Marie-Claude 
Vayssade, candidate du PSU 
dans la 3' circonscription de 
Nancy, vient d'être mis à pied, 
avec suppression temporaire 
de traitement, pour Irrégularité 
dans le travail et baisse de 
rendement. Son patron lui a 
par ailleurs refusé une autori­
sation de sortie avant l'heure 
pour tenir une réunion électo• 
raie. 

Nous dénonçons cette ré• 
pression patronale et appelons 
les travailleurs à prendre con­
tact avec nos militants pour 
lutter contre cette violation 
des llb-ertés démocratiques. 

■ 

Le recteur, 

grève le 2 avril. .. Les vaches ! ils 
séquestrent leur patron ... Le 4 avnl. 
la direction propose que le travail 
du dimanche ne soit assuré que 
par les volontaires avec des heu­
res majorées à 50 et 100 %-

A l'assemblée générale, le syn­
dicat (FO) se déclare favorable 
aux propositions de la direction ... 
Par leur vote, les travail leurs se 
prononcent contre. FO va quand 
même signer l'accord avec le pa­
tron ... Faut le faire 1 

Le lendemain, comme la grève 
continue, la direction licencie trois 
ouvriers pour • encouragement et 
organisation de la séquestration • 
Ça ne fait pas reprendre le travail 
pour autant, au contraire, les tra­
vail leurs portent plainte pour licen­
ciement abusif ... A suivre. 

Correspondance. ■ 

fromage 
L'Emmental, comme disent les 

étiquettes, c 'est • français -. 
Ça se fabr ique du côté du 
Doubs et du Jura avec des tra­
vailleurs portugais, italiens, al­
gériens, espagnols et yougos­
laves comme c'est le cas chez 
Juradou. 

Un saleur de fromages mani­
pule chaque Jour 470 meules de 
50 à 60 kilos chacune. Ça fait 
25 tonnes ... Dans les caves, des 
températures de 6 à 20 %, 
90 % d'humidité dans fair, des 
odeurs d'amoniaque Insoutena­
bles ... Alors ras Je bol, /es gars, 
on fait grève ... 

La direction convoque donc 
les paysans de la région et leur 
t ient un drôle de raisonnement : 
• SI on ne peut plus fabriquer 
de fromage, nous ne pouvons 
prendre votre tait... Donc si 
vous vouiez qu'on prenne votre 
lait, venez donc fabriquer vous­
mêmes le fromage. • 

Certains acceptent. Et les voi­
là à /"us ine au milieu des gré­
vistes. Avant même de se met­
tre au travail, ils se rendent 
compte que ça ne va pas être 
de la tarte ... Ça change de l'air 
pur et de r odeur du foin. 

Les travailleurs en grève dis­
trlb~~nt ~es verres de rouge, 
man1ere d engager la discussion. 

Maintenant on comprend 
pourquoi vous êtes en grève • 
disent quelques paysans. Quel­
ques autres posent leur tablier 
et rentrent chez eux, la plupart 
ne reviendront pas le fende• 
main. 

Il n'en faudra pas plus pour 
obliger le CDJA et le FDSEA 
8 rencontrer les grévistes et fi­
nalement /es appuyer. Apres 
quatre Jo urs de grève /es tra­
vailleurs obtiennent de substan• 
tlelles augmentations de sa/ai­
res (minima 6.31 F de /"heure 
4•31 F il Y a un an). Mais /e~ 
conditions de trava/1 sont tou­
jours aussi dégueulasses. 
Alors? ... 

Correspondant ■ 
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~a Grèce 
Bobino ' a 

Mikis Théodorakls : la vraie Grèce 

S 'IL fallait incarner la liberté, Il suffirait de les statu­
fi~r, co"?me ils sont, là, debout, tendus, regardant 

. loin droit devant eux, le visage à la fois dur et 
souriant de l'intérieur. Il y a Théodorakis et ses trois 

f
c~a.nteurs. Ils . chantent, ils lèvent le poing, Ils hurlent leur 
0 1 , leur certitude d'être la Grèce. 

Ces gens-là sont des vainqueurs. On sent qu'ils ne 
seron~ jam~is vaincus. Que les autres, les colonels, en 
fa~~• •1~ existent bie~ sûr puisqu'ils tuent, qu'ils torturent, 
qu Ils etouff~nt la vie et la culture en Grèce ; mais ce 
sont de tragiques, ectoplasmes, de froides machines dont 
le ressort se brisera, un jour ou l'autre tôt ou tard Dès 
que les Américains tourneront le dos. ' · 

Derrière eux, ils jouent L'orchestre : trois bouzoukis 
~n~ batterie, le piano, la guitare, un instrument grec dont 
J a, perdu_ le, nom. Parfois ils se lèvent comme se lève un 
partisan_ a I appe-1 de son nom, avec gravité et presque 
de la gene. Le plus souvent sérieux, le rythme tombe vio­
le~t, sec et puis aussi plus fondu ou plus profond. Sou­
dain, pourtant IE:s :,-oilà fous : Théodorakis lève le poing, 
son corps se dephe comme mécaniquement et en même 
t_emps avec q~elle souplesse I Ils le regardent et ils jouent 
a perdre haleine, et les doigts sur le bouzouki. La salle 
re~rend. On _a envie de danser, curieux spectacle où le 
poeme se fait chant populaire, où l'oratorio rassemble à 
d~ Gerschwin, à du Brecht, à de la pop, tout ensemble. 
Ou le fon~u de l'ensemble est tel qu'on ne remarque pas 
la pe~ect1on de la musique, dans sa simplicité qui révèle 
les p1eges les plus complexes. 

lnc~ntestable réussite d'avoir élevé le poème au chant 
populaire ; que cette élévation de l'âme qui ne ressem­
ble pas aux autres parce qu'elle est joyeuse et s'accom­
pagne d~s trépignements du corps. Ces gens-là redon­
nent envie de faire la révolution. 

. Il Y a ~ikis qui nous ,regarde, de son regard de bon 
geant - s1 doux - qu'on a peine à croire au déchainee­
mE:nt. de t~ut à l'heure. Il nous regarde et c'est la Grèce 
qui vient a nous ; la Grèce qu'il maintient et de ses mains 
nues : présent, il tient ce fusil gavroche qui tire des bal­
les mortelles sur les fascistes. 

Théodorakis a évolué, me dit-on. C'est vrai. Ce n'est 
peut-être plus un communiste. C'est en tout cas la liber­
té. La liberté comme il sied lorsqu'elle est en fête : grave 
et forte, la symphonie simple des bouzoukis sur la route 
de_ ~raie et la_ voix p~odigieuse de Maria Farantouri qui 
chat1e le_s _fascistes qui ne peuvent plus s'échapper. Cou­
rez-y voir. 

Daniel LENEGRE V 

• Socialisme, 
Évang· e ••• 

, ne faisant pas appel à la science 
pol itique. que le remarquable mais 
déjà ancien livre de Rémi Rèmond 
• La droite en France •, l'ou­
vrage de G. Lefranc rappelle les 
étapes importantes de la gauche 
française jusqu'à 1958. Depuis cet. 
te date jusqu'à nos jours, on sent 
que le recul n'est pas suffisant 
pour que l'historien puisse déga­
ger valablement les événements 
majeurs d'une période. Le dernier 
chapitre du livre, où il est fait al­
lusion au PSU, s'en ressent fort. 

L 
ES nouvelles éditions TEMA 

sortent de nombreux livres. 
Le pire y alterne avec le 

meilleur (1) : 

Le petit .. Atlas du socialisme " , 
par exemple, est un excellent ins­
trum ent de travail pour tous ceux 
qui veulent nourrir leurs arguments 
de quelques chiffres actuels (2). 
Pierre Joxe a réussi une belle per­
formance en accumulant autant de 
données en cent pages sans ja­
mais _que la clarté en souffre. Les 
sujets sont divers : la répartition 
mondiale des régimes politiques, 
des forces militaires, de la richesse 
économique, les échanges écono­
miques du Marché commun de 
!'Ouest et de celui de l'Est, le Co­
mecon, les positions au Moyen­
Orient, les disparités économiques 
en France, etc. 

Tout n'y est pas. bien sûr, mais 
il y a déjà beaucoup en si peu 
de place. 

On ne peut guère en dire autant 
du livre de J.-P. Oppenheim, • La 
C.F.D.T. et la planification • (3). 
Sous ce titre alléchant se cache 
en réalité un sujet assez restreint : 
l'évolution des textes publiés par 
la C .1-'.T.C., puis la C.F.D.T. sur 
la planification. Certes, l'énoncé 
de ces différentes prises de posi­
tion ne manque pas d 'intérêt. Mais 
on aurait aimè que l"auteur ne se 
contente pas de citations et ap­
porte lui-même une réflexion d'en­
semble . Il reste au ras des textes, 
c'est dommage ; on attendait un li­
vre de fond, on ne trouve qu'une 
somme de documents. 

Pierre Salama et Jacques Valier 
apportent dans la petite collection 
Maspero une • Introduction à l'éco-
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no mie politique • ( 4). Aussi éton­
nant que cela paraisse, ce genre 
de publication, pourtant fort utile. 
est rare. Mais on comprend la rai. 
son en lisant ces pages : il est 
très difficile. en la matière, d'ac­
complir un travai l satisfaisant sur 
le plan pédagogique. Car il s'agit 
de fai re comprendre. pas à pas, 
l'analyse économique marxiste, 
avec son vocabulaire et ses rai­
sonnements. Le chef-d'œuvre en la 
matière est, bien sûr. le • Salaires, 
prix et profit • , de Marx lui-même. 
Transcription d'une conférence de 
Marx devant des ouvriers, ces pa­
ges sont d 'une clarté exception­
nelle. Mais elles n'abordent pas. 
évidemment, toute l'économie 
marxiste. En cherchant l'exhausti­
vité, Salama et Valler ont sans 
doute voulu trop bien faire. En 
voulant parler de tout en dépas­
sant les connaissances élémentai­
res, les auteurs ont écrit un livre 
qui s'avère en définitive difficile. 

Plus long. mais aussi plus agréa­
ble à li re est le dernier ouvrage 
de Georges Lefranc, • Les gau­
ches en France • (5). Il est as­
sez nouveau en ce sens que de 
nombreux livres politiques existent 
sur les gauches françaises ; mais 
peu. finalement. font l'histoire de 
ces gauches. En donnant résolu­
ment â son livre un aspect de 
documentation historique et non 
d'essai politique. G . Lefranc nous 
apporte donc un dossier à consul­
ter. Il divise celui-ci en quatre 
chapitres qui constituent autant de 
c,auches distinctes dans la France 
post-rèvolutlonnaire : la gauche li­
bérale et parlementaire , la gauche 
démocrate et radicale, la gauche 
socialiste et communiste, l'ultra­
gauche. Moins complet. parce que 

C 'est un tout autre genre 
qu'aborde Philippe Warnier (6), 
animateur national de • Vie Nou­
velle_ • , dans son livre • Le phé­
nomene des communautés de ba­
se • . Disons tout de suite, en effet, 
que seuls les lecteurs d'origine 
chrétienne y trouveront de l'intérêt. 
Mais pour eux cet Intérêt sera 
considérable. Car l'auteur a fait 
lui-même l'expérience de ces nou­
velles cellules de l'Eglise qui che·­
chent à retrouver la tradition des 
communautés chrétiennes des pre­
miers siècles et à donner ainsi 
au christianisme un nouveau vi­
sage. Ce récit concret débouche 
sur des propositions d'avenir pour 
l'Eglise, et l'on sent â travers elles 
aue de nombreux chrétiens cher­
chent à retrouver l'esprit radicale­
ment contestataire du message 
évangélique. 

Jacques GALLUS. ■ 

(1) A propos, dans cette secon­
de catégorie, avez-vous lu le Ma­
nifeste du PSU? 

(2) Pierre Joxe, Atlas du socia­
lisme (Tema). 

(3) Jean-Baptiste Oppenheim, La 
CFDT et la planification (Tema). 

(4) P. Salama et 1. Valier, Une 
introduction à /'économie politique 
(Maspero). 

(5) Georges Lefranc, Les gau­
ches en France (Payot). 

(6) Phi/lppe Warnler, Le phéno­
mène des communauté de base 
(Oesclée de Brouwer). 

(En vente à la librairie de TS.) 

om d'oc as dreit 
a la paurula ! 

André Laude racontait ici même la semaine dernière 
son « a/Jprentissage » de la poésie occitane. Depuis les 
années 60 toutefois, cette poésie s'est considérablement 
renouvelée, toujours plits engagée dans les luttes du 
pe.uple. Marie Rou.anet en a fait une anthologie (1) 
bilingue, rayon de soleil, chant de la cigale et cri de la 
lutte des hommes tout à la fois. Pourquoi tant parler 
de la 11oésie occitane? Mais parce que c'est à travers 
la langue et à travers les chansons et les poèmes que 
cette langue forgea qu'ILn peuple a survécu qui aujo1Lr­
d'h11i s'affirme ... 

(1) Marie Rouonet, les poètes de la décolonisation : Occitanie 
1970, Anthologie bilingue, P.J. Oswald é'diteur, sur commande à la 
librairie de • TS • : 10 F. 

LA VERGONHA 

Oisias la vergonha 
d'èsser occitan. 
Es pas une vergonha 
d'ésser un ôme d'alci : 
mai que los autres sabes 
qu'en la tèrra 
se ditz pas 
la verr,,t. 
Disias la vergonha 
d'èsser paisan. 
Es pas una vergonha 
d'èsser un ôme d'aici 
mai que los autres sabes 
la miséria 
d'èsser 
colonizat. 
Daissa ta vergonha, 
tu occitan. 
Daissa ta vergonha 
tu paisan. 
I a pas mai de vergonha. 
As dreit a la paraula, 
occitans, paisans 
a totis vos disi : 
Parla I 

MANS DE BREISH 

LA HONTE 

Tu disais la honte 
d'être occitan. 
li n'y o pas de honte à être 
un homme d'ici 
car tu sais mieux que persoMe 
que sur la terre 
on ne dit pas 
la vérité. 
Tu disais la honte 
d'être paysan. 
li n'y a pas de honte à être 
un homme d'ici 
car tu sais mieux que personne 
la misère 
d'être colonisé. 
Laisse ta honte, toi occitan. 
Laisse ta honte toi paysan. 
Il n'y a plus de honte. 
Tu as droit à la parole 
occitans, paysansi 
à tous Je vous dis : 
parle 1 

notes de lecture 
• Écrit 

sous 
' a 
la 

Prague 
censure ... 

C'est sous ce titre que nous 
pouvons enfin lire en français (1) 
les principaux textes publiés entre 
août 1968 et juin 1969 dans les 
revues officielles tchécoslovaques 
" Politika • et • Reporter • . Ils re­
montent à cette période d'inter­
règne qui va de l'entrée des trou­
pes d'occupation à la chute de 
Dubcek â Pâques 1969. On y 
trouve bien sûr des articles sur 
la politique Intérieure et extérieure 
sur l'économie, l'histoire et la cul: 
ture. Mals ce qui rend ce livre 
irremplaçable, c'est le grand nom­
bre de descriptions sur le vif de 
ce que fut l'expérience des con­
seils ouvriers tchécoslovaques que 
les gouvernements de l'Est et de 
l'Ouest s 'obstinent à nous cacher. 

A l'heure où l'on discute tant 
d'autogestion, il est bon de des­
cendre de nos nuages pour voir 
comment elle a pu s'installer en 
pratique. non sans mal, dans un 
pays développé et de culture sem­
blable au nôtre : après tout, Pre­
que est plus proche de Paris que 
Nice (1 .000 km). On peut donc 
lire avec un grand Intérêt les inter­
ventions de militants d'entreprise 
qui défendent leur printemps de 
Prague. Ils disent leur méfiance en­
vers toute • liberté • octroyée et 
organisent d'eux-mêmes la mise en 
place de leur contrôle dans près 
de 50 % des entreprises. Ils ins­
taurent des conseils non bureau­
cratiques et de véritables syndi­
cats (2). Ils parviennent même à 
centraliser leur pouvoir en jan­
vier 1969 lors d 'une rencontre na­
tionale des conseils à Plzen et en 
mars 1969 lors du Congrès des 
Syndicats. 

Cependant, peu à peu, l'ételgnoil 
de la répression prend le dessus : 
o_n commence à limiter I' • expé­
rience • des conseils à quelques 

entreprises-pilotes , puis on les dis­
sout pour • anarchisme •. Les syn­
dicats qui s'étalent reconstitués 
par branches sont liquidés à leur 
tour. leurs organes élus par la 
base remplacés par des normali­
sateurs cooptés et parachutés du 
centre. 

Aujourd'hui, en 1973, tous les 
auteurs des articles traduits dans 
ce livre sont en prison, en exil ou 
privés de travail. Leurs revues 
sont, faut-li Je préciser, Interdites ... 

Claude VANCOUR. ■ 

(1) • Polit/ka • et • Reporter • : 
Ecrits à Prague sous la censu­

re •, E.0.1., ZGOP, 24,40 F, en 
vente à la livra/rie de • TS •. 

(2) Voir• Autogestion • n• 11-12 
(Conse//s Ouvriers en Tchécoslova­
quie). 15 F; • Tchécoslovaquie­
Répression • ( 4 F) et • Ici Pra­
gue, /'opposition tchécoslovaque 
parle •, 39 F. En vente à la librairie 
de • TS • 
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l'a nti mi I ita ris me 
, . a-t -il 

des fondements ser1eux ? • 

par 
René 
CRUSE 

Bien au delà du problème de la seule « loi Debré », c'est 
le débat sur l'armée elle-même qui est maintenant lon­
guement engagé dans le pays. De l'opposition à l'ar­
mée bourgeoise au service du capitalisme, certains pas­
sent directement à la mise en cause de l'armée tout 
court. 
Le pasteur René Cruse s'interroge dans cette « tribune 
libre » sur les fondements de l'antimilitarisme. Le débat 
reste ouvert. 

D ANS • le Monde • du 9 mars 
1973, l'amiral Marc de Joybert. 
chef d'état-major de la Marine 

nationale, signait un fort article dans 
lequel il disait notamment : " La 
France est une nation adulte à qui l'on 
peut, à qui l'on doit la vérité sur tou­
tes ses affaires . .. En l'occurrence, il 
s'agissait des affai res militaires. O n 
comprend d'ailleurs que ce so it la vo­
ca tion d'une haute personnalité mil i­
taire r esponsable d'expliquer à quoi 
sert la • défense • . 

Mais, pour notre par t, nous essaie­
rons de rendre compte ici des motiva­
tions dominantes qui sont derrière un 
assez vaste courant antimilitariste et 
dont les récents mouvements lycéens 
ne sont que l'un des aspects les plus 
spectaculaires. Ainsi, nous pensons 
répondre au vœu même de l'amiral, 
ic i cité, lorsqu'i l concluait que .. rien 
ne peut se faire de durable qui n'ait 
le consentement profond du peuple " · 

Qui nierait en effet que l'armée fait 
quest ion ? Que l'on parle du Larzac, 
des DOM-TOM. des objecteurs de 
conscience, des industries d 'armement, 
des grèves, de la bombe atomique, 
partout l'on se heurte à cette ques­
tion : " A quoi sert l'armée • ? Les 
états-majors eux-mêmes savent que 
la question est posée puisqu'i ls orga­
nisent des rencontres d ' information et 

ne les 
laissons 
pas 
isolés 

Des informations. des échos. des pri' 
ses de position , des lettres : chaque se­
maine, â • T.S . • . nous recevons de quoi 
,emplir tout Je journal avec ce qui se 
passe dans et autour de l'armée. Pas 

de d ialogue, même avec des ecclé­
siastiques (22-23-.24 mars 1973), ce qui 
donne à penser .. qu'un peu de reli­
gion ne ferait pas de mal au mor13I des 
troupes "··· La foi .. . J'entends la foi 
militaire, n'y est plus ! L'idéologie est 
chancelante ... d'où l'appel .. aux forces 
spirituelles .. . 

Et, de fait, beaucoup sont convain­
cus qu'on n·e peut plus penser la « dé­
fense " en terme national. Le phéno­
mène appelé .. complexes militaro-in­
dustriels transnationaux .. fait douter 
que la France soit maitresse de ses 
décisions, déjà à ce niveau-là I Et, 
lorsqu'on affi rme officiellement que 
" la mission des forces armées est de 
préserver notre pays d'une· agression 
militaire .. , on ne peut dissimuler les 
finalités les plus apparentes de l'ar­
mée, f inalités qui évacuent quelque 
peu le concept même le plus classique 
de " défense nationale ... 

un faux 
problème 

On se di t alors. e t non sans raisons, 
que l'armée sert surtout à just ifier et 
à dynamiser les industries d'arme­
ments dont on ne cache pas l'impor­
tance au niveau industriel et commer­
cial ; étrangement d'ailleurs, ce corn-

quest,011, b,en sûr. de tout publie,, bien 
que tout soit intéressant et mérite 
d'être répercuté, soutenu. 

Nous pensons p lus particulièrement 
cette semaine a notre camarade Bruno 
Herail, qu, poursuit avec trois âutres in­
soumis une courageuse grève de la 
faim dans une église de Lyon. Cette ac­
tion est destinée à soutenir Gérard 
Bayon, un autre insoumis Incarcéré à 
Fort-Montluc, et qui attend de passer 
en jugement pour délit d 'insoumission. 
Bayon, comme Herail, comme beaucoup 
d'autres, de plus en plus nombreux, ré­
clame Je droit à /"objection de conscien­
ce politique. JI s· en explique dans une 
lettre au ministre des Armées : • le ne 
suis pa-s non-violent, je ne refuse pas 
le fusil, je refuse •de vous servir, je 
veux rester libre • . 

Nous pensons aussi à ce • témoin de 
Jéhovah • dont nous parle un appele 

merce se fait prioritairement avec des 
gouvernements notoirement oppres­
seurs, voire racistes comme l'Afrique 
du Sud. Ensuite, il est clair (c'est dans 
le cahier des charges de la DOTI que 
l'armée sert à briser les grèves : 
éboueurs, musées nationaux, trans­
ports en commun, aiguilleurs du ciel, 
etc. On ne s'est pas caché en haut 
lieu (M. Fanton) de proclamer que 
l'armée devrait empêcher que ne se 
reproduisent des événements du genre 
de ceux de Mai 1968. Enfin, personne 
ne nie la présence de nos troupes, non 
seulement dans les DOM-TOM, mais 
un peu partout outre-mer : Tchad, Ma­
dagascar, Afrique occidenta le ... et cela 
a une odeur de néo-colonialisme. 

Mais l'antimilitarisme ne se nourr it 
pas seulement des considérations ci­
dessus. C 'est le rôle idéologique de 
l'armée qui est aujourd'hui démasqué ; 
la jeunesse n·entend plus être mise 
en condition psycholog ique et asser­
v ie hiérarch iquement à un système de 
valeurs marqué par le profit et son 
cycle infernal de « consommation-pro­
duction " · Pour les ant imilitaristes, il 
est devenu évident que l'armée est 
au serv ice de la classe dirigeante et 
privilég iée ... que l' idée de « défense 
nationale .. ne sert que la propagande 
bourgeoise, mais qu'en réalité il s'ag it 
de tout autre chose, sans rapport avec 
les intérêts populaires transnat ionaux ... 
vo ire même contraires à eux. Dans ces 
conditions, le matraquage qui s'appuie 
sur les exemples historiques est sans 
effet. 

D'ai lleurs , l'attitude antimil itaris te se 
trouve ir riguée scientifiquement au ni­
veau stratégique. S i personne ne met 
en cause le caractère terrifiant de la 
bombe atomique, le raisonnement of­
f iciel des stratèges ne résiste pas à 
une analyse cri tique quelque peu pous­
sée ; on ne peut plus prendre pour 
argent comptant les impondérab les 
psycholop iques qui se subst ituent trop 

qw nous ecrit du camp m1l1t1:1ire de S,s 
sonne : - Dès qu 'il s'est fa it connüitre. 
il a été dirigé vers la prison du camp. 
Il est dans une cellule, seul, sans chauf­
fage, avec une seule couverture. Il a 
droit uniquement à un papier et un 
crayon. Personne n'est autorisé à lui 
parler. Je te lalsae Juge de ce que va 
devenir ce pauvre g,,rs au bout de quel­
que temps de détention •. 

Ce qu'il va devenir? Peut-être qu·au 
bout du rouleau, il choisira de mourir, 
comme ce Pascal Guérin, de 20 ans. 
dont les journaux rapportent le suicide, 
ces jours-ci. au 26• R./. ? Pour un suici­
de connu, qui passe le mur de sl/ence 
des casernes. combien d'autres ignores. 
camou//és ? 

Nous pensons enfin à Dommique Val­
lon, qui vient de purger sa peme de 18 
mois a la prison _d"Angers. // dev,111 étre 
l1be1é à /'Issue df! cellf! ep,m•ve. f:h 

àu raisonnement scientifique. On ne 
comprend pas qu'un pays économi­
quement pauvre comme la Russie so­
viétique se croit obligé de concurren­
cer les Etats-Unis sur le plan du po­
tentiel militaire nucléaire, alors qu'on 
prétend, en France, qu'i l suffit d'avoir 
une capacité moyenne de frappe pour 
dissuader l'adversaire. L'amiral San­
guinetti lu i-même ne craint pas, sur ce 
thème, de s'opposer à la thèse offi­
cielle. Bref, la force nucléaire relève 
de l'amulette et satisfait à la pensée 
primitive de l'exorcisme. Le fait qu'on 
refuse, sur ce point, aux antimilita­
ristes le débat public au niveau des 
mass-media . rend suspect l'argument 
du • secret militaire • derrière lequel 
se dissimule mal le néant de la • pen­
sée militaire • . 

Enfin, argument majeur : le problème 
de nos libertés I Dénoncer le manque 
de libertés ailleurs n'exclut pas que 
la politique militaire et économique 
française contribue â priver de leurs 
libertés les Noirs d'Afrique du Sud, 
les populations des DOM-TOM, les 
v ictimes de nos armes en Angola et 
Amér ique latine ... 

Bref, l'antimilitarisme d 'aujourd'hui a 
le mérite de poser publiquement les 
questions fondamentales suivantes : 

1. Quel type de société mérite-t-il 
d'être défendu ? 

2. Contre qui ? 
3. Par quels moyens qui soient â 

la fois efficaces et justes ? Toutes 
questions qu'une • nation adulte • a 
le droit de se poser ... et dont les ré­
ponses, qui ne sont pas évidentes, 
doivent satis faire • au consentement 
profond du peuple • . Malheureuse­
ment, les poser, n'est-ce pas déjà 
combattr e le régime politi que actuel ? 

Pour les antimi litaristes, le moment 
semble venu d 'abandonner la tri log ie 
culture-économie-armée pour ne rete­
nir désormais que le diptyque cu lture­
économie. 

Ultime question I Dire que la sup­
pression de la conscription équivau­
drait â instituer une armée de métier 
est un faux problème, car l'armée de 
métier existe déjà et contrôle le con­
tingent, même si, dans celui-ci, certains 
nourrissent encore le fol espoir de se 
retourner contre les technocrates ano­
nymes du système. La solution de ce 
problème est donc dans un débat ou­
vert avec les vrais intéressés qui ne 
sont pas forcément représentés par 
les appareils po l itiques ou les com­
missions • armée-jeunesse • . 

L'antimil itarisme n'est pas sans f on­
dements sérieux ... Il faudrait enfin s 'en 
apercevoir 1 

René CAUSE. ■ 

bien non : ,I n'en e pas /1111 encore avec 
la Justice militaire, et le vo,la enferme 
de nouveau a la prison de Loos-lès-L,lle. 

• Cette lutte que nous sommes de 
plus en plus nombreux è mener contre 
une armée au service du capital débou­
chera un jour - écrit Bruno Herall dans 
la lettre oû Il explique son Insoumis• 
s,on - c· est la seule chose dont je 
suis aùr, et j'accepte d':.vance toutes 
les conséquences du combat • 

Conséquences lourdes à p~rter. Ne 
les laissons pas Isolés avec ce fardeau 
sur les épaules. 

0 a L 
( ) Gérard Bayon, Fort Montluc rue 

Jeanne-Hachette, 69003 Lyon. • 
Bruno Herall. église Ste-Msrle de ls 

quillotièr e, 4, bd des Tchécosloveque~ 
69007 Lyon. ' 

Dominique Vs/ton, M aison d' Arrèt 
59 - Loos-lés-LIiie. 


